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. Cour impériale deParis(Ae chambre): 

JCn1Ciuête civile; dol personnel; preuve; lettre missive 
T -le à un tiers; date de la découverte; non-recevabi-

v'— Cour impériale de Lyon (l" ch.) : Pétition d'hé-

rité- question d'état; exception; incident. 
CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

IU3
R/IWW : Chambre d'accusaiion; pourvoi par la partie 

• 'le- décision sur la compétence; charges nouvelles. 
C'f Halles et marchés; port des denrées à la halle; ar-

Tté municipal; légalité; marchand domicilié et patenté; 

• ornent- ptiblicité. — Voie publique; stationnement 

A voiture; excuse de nécessité; appréciation du juge. 

Cour d'assises de la Seine : Avoriement commis par 

• gatre-femme; mort de la femme avortée; accusation 

d" blessures ayant occasionné la mort quoique faites 

intention de la donner.— Cour d'assises des Lan-

dls : Affaire des troubles de Tarbes. 

ROULEMENT DU TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE POUR L'ANSÉE 

1859-1860. 

C8»'J|I1QDB-

PARIS, 22 JUILLET. 

Le Corps diplomatique ayant manifesté, par l'organe 

je son président S. Exc. M. le nonce apostolique du 

Saint-Siège, le désir d'être admis par l'Empereur à Lui 

offrir ses félicitations au sujet de la conclusion de la paix, 

a eu l'honneur d'être reçu par Sa Majesté. 

L'Empereur, entouré des grands officiers de sa Maison 

et des officiers de service, avait auprès de Lui S. Exc. le 

ministre des affaires étrangères. 

Le nonce, parlant au nom du Corps diplomatique, a 

adressé les paroles suivantes à Sa Majesté : 

« Sire, le Corps diplomatique éprouvait le besoin de 

demander à Votre Majesté de Lui offrir ses félicitations 

empressées et sincères pour son heureux retour et la 

prompte conclusion de la paix. » 

L'Empereur a répondu : 

« L'Europe a été en général si injuste envers Moi au 

débu! de la guerre, que j'ai été heureux de pouvoir 

« conclure la paix dès que l'honneur et les intérêts de la 

« Fiance ont été satisfaits, et de prouver qu'il ne pouvait 

« entrer dans mes intentions de bouleverser l'Europe et 

« de susciter une guerre générale. J'espère qu'aujourd'hui 

« toutes les causes de dissentiments s'évanouiront, et 

« que la paix sera de longue durée. Je remercie le Corps 

« diplomatique de ses félicitations. » 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Londres, 22 juillet. 

Dans la séance de la Chambre des communes, M. Dis-

raeli a émis l'opinion que l'Angleterre ne doit pas parti-

ciper au Congrès européen, attendu que la paix acuelle 

ne touche pas les intérêts de l'Angleterre; du rese, il 

pense que cette paix possède des éléments de permanen-

ce. L'Angleterre doit être satisfaite des dispositions qu'a 

montrées S. M. l'Empereur des Français pour la paix, et 

elle doit lui demander de diminuer ses armements, s'il est 

vraiment un sincère ami de la paix. 

M. Gladstone, chancelier de l'Echiquier : Le gouver-

nement ne fera pas connaître ses intentions relativement 

au Congrès, attendu que ses renseignements sont jusqu'ici 

trop incomplets pour qu'il lui soit possible de déclarer 

dès à présent le parti qu'il compte prendre. 

M. Bright insiste pour l'adoption d'une politique toute 

™conciliation. L'Empereur Napoléon paraît être dési-

reux de maintenir la paix avec l'Angleterre. 

;
 Lord John Russell déclare que l'Empereur Napoléon 

n e*t mû par aucun sentiment d'hostilité contre ' l'Angle-

terre. S. M. l'Empereur des Français est un bon et fidèle 

allié de l'Angleterre, et il n'existe pas le moindre prétexte 

pour supposer que l'alliance anglo-frauçaise cesserait 

detre permanente. 

Lord Palmerston déclare (de même que lord John 

Hussell) que l'Empereur Napoléon s'est toujours montré 

i allié fidèle de l'Angleterre. 

. ,,ir F- Fitzgerald trouve que les déclarations ministé-
rielles tenrlom A _i „>„„. i„ telles tendent à prouver une chose, c'est que le miuistè-

e est d avis de prendre part aux travaux du Congrès. 

Dans la chambre des lords, le duc de Somerset, répon-
dant a une intprnoiim;™ A., n.^.tn A„ r«.nnnmn a,, enta , ,,,1 m'e ^'terpellaiion du comte de Carnarvon, au sujet 
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t,SU sance) déclare que le gouvernement délibère sur 

cette question, attendu que le chiffre des dépenses doit 

être très considérable. 

Marseille, 21 juillet. 

Le général Kalergis, ambassadeur de Gièce à Paris, 
est arrive a Marseille. 

Unstantinople, 13 juillet 
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7° Congrès pour réorganiser l'Italie, d'après les bases 

susdites et en tenant compte des droits acquis aux vœux 

des populations. 

Berlin, 21 juillet. 

La Gazette prussienne déclare que la communication 

faite aujourd'hui par le Journal de Mayence, concernant 

les propositions de médiation qu'il attribue aux grandes 

puissances, manque de tout fondement en ce qui regarde 

la Prusse. 

Berlin, 22 juillet. 

* Le Journal (allemand) de Francfort de ce jour croit 

savoir que M. de Usedom serait destiné à une position 

diplomatique plus importante que celle qu'il occupe en ce 

moment. En ce cas, M. de Bismark-Schonhausen repré-

senterait de nouveau la Prusse à Francfort. 

— LET-

DÉCOU-

6' Vice la duchesse de Parme: 
royauté laïque dans les Légations; 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 11 juillet. 

REQUÊTE CIVILE. — DOL PERSONNEL. — PREUVE. • 

TRE MISSIVE ÉCRITE A UN TIERS. — DATE DE LA 

VERTE. KON-RECEVAEILITË. 

I. Une lettre non confidentiel!e écrite à un tiers par l'un 
des défendeurs à la requête civile, ne peut être produite en 
iustice comme preuve du dol personnel donnant ouverture 
d la requête civile, lorsque le tiers n'a consenti à la com-
muniquer au demandeur que pour un autre usage. (Art. 
480 et suiv. du Code de procédure civile.) 

II. Ld'date de la lettre annonçant l'envoi au demandeur de 
la missive d'où il induit la preuve du dol personnel, ne 
peut être invoquée comme étant celle de la découverte de la 
pièce, s'il résulte de la même lettre d'envoi que la commu-
nication en a été faite au demandeur à une époque anté-
rieure et non déterminée par écrit. (Art. 438 du Code de 
procédure civ.) 

Me Muller, avocat de la dame Braux, expose ce qui 

suit • 

Le 1er janvier 18S4, les époux Bunneau, qui depuis plusieurs 
années avaient quitté le commerce, en1 reprirent de fonder un 
hôte! garni, rue Castiglione. Les charges que cet établisse-
sement entraînait étaient énormes, le loyer était de 30,000 fr. 
par année ; il fallait en outre pourvoir à l'acquisition d'un 
mobilier considérable. 

Bientôt à bout de ressources et prêts à tout abandonner, 
les époux Bonneau offrirent à la darne Braux, leur ancienne 
dame de comptoir, de s'associer avec elle, si elle apportait 
son concours à la direction de l'hôtel, et obtenait d'un M. Des-
hayes, alors âgé de 88 ans, dont elle était devenue la gou-
vernante, une somme de 30,000 fr., indispensable pour l'ex-
ploitation de l'hôtel, achat de mobilier, etc. 

M. Deshayes consentit en effet, par bienveillance pour M°" 
Braux, à faire les avances aux conditions indiquées, et pour en 
faire les fonds il vendit une maison de campagne. 

Une société de fait Rétablit dès lors entre les époux Bon-
neau et la dame Braux, qui décida M. D'shayes à résilier le 
bail de son appartement, rue de l'Arbre-Sec, et à venir s'in-
staller avec elle à l'hôtel Castiglione, dans un appartement 

réservé. 
Là, Mm' Braux avait, eu vu et su de tous, fournisseurs, amis, 

conseils, clients, géré et administré l'kôtel comme maitresse 
des maison. 

La société existant en fait dès le mois d'août, n'avait été 
réalisée par écrit et signée que le 12 septembre 1854. Le 2 oc-
tobre, la dame Braux avait consenti à réduire sa part d'inté-

rêt à un tiers. 
En cet éiat, et à la date du 2 novembre 4854, M. Bonneau, 

grâce au concours de son associée et aux approches de l'Ex-
position, vendit l'hôtel moyennant le prix de 165,000 fr. 

M. Deshayes, mécontent, voulait qu'on formât opposition à 
la vente en vertu d'une clause de l'acte de société qui inter-
disait de vendre sans la participation de la dame Braux. Mais 
celle-ci fatigué, désirant maintenir une vente avantageuse, 
affirme s'ê.re laissée aller aux conseils de M. Bonneau, en qui 
elle avait la plus entière confiance, et pour se donner plus de 
force de résistance contre M. Deshayes, lui avoir confié son 
double, sous la promesse d'une restiiulion après les délais 
de l'opposition. Une fois nanti de l'acte, M. Bonneau ne vou-

lut pas le rendre. 
C'est alors que la dame Braux commença des poursuites, 

d'abord par assignation devant le Tribunal de commerce afin 
de nomination d'arbiires-juges appelés à régler les contesta-
tions sociales, ensuiie par une plainte en violation de dépôt, 
sur laquelle intervint une ordonnance de renvoi devant la po-

lice correciionnelle. 
Devant ces deux juridictions, la réponse de M. Bonneau a 

été invariable. Suivant ses déclarations, jamais une société 
n'avait existé pas plus de fait que régulièrement entre lui et 
la dame Braux ; l'acte même signé n'était qu'un projet, et 
M"" Braux ne le lui avait remis que pour le détruire. 

Dépourvue de preuve et de commencement de preuve par 
écrit, la darne Braux succomba devant les deux juridictions. 
Elle avait même laissé prendre devant le Tribunal de com-

merce un défaut-congé par les époux Bonneau. 
Sur l'appel par elle interjeté, la Cour, par arrêt du 29 avril 

1856 l'a déboutée de sa demande par le motif, notamment, 
qu'elle ne produit à l'appui de son allégation de l'existence 

d'une société entre elle et les époux Bonneau , m preuve 
écrite ni commencement de preuve par écrit; qne 1 aveu 
fait par Bonneau dans l'instruction correctionnel e n'a pas ce 
caractère, et est d'ailleurs indivisible Le même arrêi, excipant 
d'une sommation malencontreusement faite au nom de la dame 

Braux aux époux Bonneau d'avoir à lui paytr la somme de 863 
francs pour avances par elle faites, ajoute dans 
qu'elle n'eût pas agi en qualité de créancière si elle eut 

associée. , . , , 
Tout semblait irrévocablement consomme, lorsqu une dame 

B sse, nièce des époux Bonneau, adressa sous enveloppe a la 

dame Braux, avec écrit à l'appui, à la date du 20 août 1857, 
une lettre timbrée delà poste que lui écrivait la dame Bon-
neau le 7 août 1854, précisément a l'époque ou la dame 
Braux s'associait avec les époux Bonneau, et se transportait 

près d'eux en celte qualité. 
Cette lettre est ainsi conçue : 

« Je t'envoie, dit la dame Bonneau, l'adresse de notre hôtel 

afin que tu ne te trompes pas; c'est nous qui 1 avons bapt.se, 

habité réparé, restauré eii un mot, »*^«nlg£ 
ment le père et la mère de notre enfant. Mais que de sou 
f anèes l que de désespoir ! un instant nous n/avions plus 

d'espVir que dans l'abandon du tout. C'est a une 
connais, que j'ai méconnue, que nous devons noare avenir. 
Mm* Braux est notre associée. Tu ne peux X imaginerla pe e 
le bonheur que je ressens de la sentir avec nous. Je te conterai 

motifs 
été 

Je tout qutid tu seras ici. » 

En préserce de cette lettre, qui prouve péremptoirement 
l'existence de cette société et qui réfute la déclaration men-
songère dans laquelle a persisté le sieur Bonneau, la dame 
Braux s'est peurvue par requête civile en rétractation de l'ar-
rêt rendu par la Cour, à la date du 29 avril 1856. Désormais, 
le dol judiciaire est prouvé, la lettre produite n'est pas seule-
ment un commencement de preuve par écrit ; c'est la preuve 
littérale de l'association. La requête civile est donc fondée ; 
mais est-elle recevable? 

M" Muller discute les deux fins de non-recevoir qui sont 
formulées sous la rubrique qui précède, et qui reposent, l'une 
sur cette règle qu'on ne peut se prévaloir en justice du con-
tenu de lettres missives contre le vœu de celui à qui elles 
sont adressées; l'autre sur ce que la lettre d'envoi du 20 août 
1857, donnée comme établissant par écrit le jour de la décou-
verte de la preuve du dol, établit que cette découverte était 
antérieure, sans toutefois que la date en soit précisée par écrit, 
comme l'exige la loi en cette matière. Le défenseur soutient 
que ces deux fins de non-recevoir doivent être écartées. 

Me Forest, après avoir protesté au nom des époux Bonneau 
contre les imputations de dol et de mensonge judiciaire qui 
leur sont adressées par la demanderesse pour le besoin de sa 
cause, reproduit comme étant l'expression de la vérité l'affir-
mation de M. Bonneau qu'à aucune époque it n'a existé, pi en 
fait si eu droit, une sociélé avec la dame Braux; que s'il y a 
eu unprojet écrit, jamais ce projet n'a été réalisé. Faisant la 
part d) l'exagération et de l'engouement dont Mme Bonneau a 
fait prsuve dans sa missive du 7 août 1854, il soutient qu'elle 
se réfère à l'époque où une société était en projet, mais que 
ce proét a avorté, ainsi que l'ont reconnu M. Deshayes et Mme 

Brauxqui ont l'un et l'autre répété comme créanciers, et 
non cariirie associés, le rnon'ant des prêts et avances qu'ils 
avaient faits aux époux Bonneau, circonstance de fait qur n'a 
pas échappé à la sagacité de la Cour, et qui est consignée dans 
l'arrêt dont on poursuit aujourd'hui la rétractation. 

M° Forest développe ensuite les deux fins de non-recevoir 
qui oit été appuyées par M. Moreau, avocat-général, et ad-
mises par l'arrêt dont la teneur suit : 

« La Cour : 
« Statuant sur la requête civile formée par la femme Braux 

afin de rétractation de l'arrêt rendu par la Cour entre les 
parties, le 29 avril 1856; 

En ce qui touche les deux fins de non - recevoir opposées à 
la demanderesse en requête civile; 

« Considérant que la femme Braux prétend faire ressortir 
la preuve du dol personnel qu'elle reproche aux époux Bon-
neau, d'une lettre écrite et adressée le 7 août 1854 par la 
femme Bonneau à la femme Besse, qui la lui aurait jremise; 

« Considérant que si, contrairement aux principes de l'an-
cien droit, la nouvelle jurisprudence autorise l'emploi en jus-
tice de lettres missives, non confidentielles, adressées à un 
tiers, lorsqu'elles ont été remises volontairement par ce tiers, 
et qu'il en est fait un usage conforme aux conditions qu'il 
avait attachées à cette remise, l'infraction à celle règle est un 
fait équivalent à une violation du secret des lettres, et qne 
celles qui sont produites, en semblables circonstances, doi-
vent être sans examen écartéeg par la justice ; 

« Considérant, en fait, que la lettre écrite le 12 avril 1859, 
par la femme Besse à Bonneau, constate qu'elle n'avait confié 
à la femme Braux la lettre susdatée de la femme Bonneau 
qu'en vue du procès que la femme Braux prétendait avoir à 
soutenir contre son homme d'affaires, et nullement d'une 
nouvelle procédure à suivre contre les époux Bonneau ; 

« Considérant que le contenu de cette lettre se trouve con-
firmé et vérifié par une autre émanée de la femme Besse, à la 
date du 2(J août 1857, enregistrée, la même que la femme 
Braux invoque pour établir la date de la découverte du dol, 

et qui est ainsi conçue : 

« Paris, 20 août 1857. — Madame, je vous envoie, confor-
mément au désir que vous m'avez exprimé, une lettre de Mm* 
Bonneau, que vous me dites être utile dans un procès que 
vous avez à soutenir contre votre chargé d'affaires. J'ai bien 
l'honneur, etc. Signé : E. BESSE. » 

c Considérant d'ailleurs, et à supposer que la femme Braux 
eût été régulièrement autorisée à se servir dans le procès ac 
tuel do la lettre de la femme Bonneau, qu'aux termes de l'ar-
ticle 488 du Code de procédure civile, lorsque l'ouverture de 
la requête civile est le dol personnel, le délai de trois mois 
court du jour où la découverte est constatée par écrit ou au-

trement ; 
« Que, si la lettre susmentionnée de la femme Besse à la, 

femme Braux porte avec elle la preuve de sa date au 20 août 
1857, elle révèle en même temps que la lettre de la femme 
Bonneau, fondement da la requête civile, avait été précédem-
ment communiquée à la femme Braux, sans préciser la date 
de cette communication ; 

« Considérant que la requête civile est du 7 novembre 1857; 
que la femme Braux, à la charge de qui, en sa qualité de de-
menderesse, incombe la preuve exigée par la loi, ne justifie 
pas par écrit que cette communication a été postérieure au 4 

août; 
« Considérant que, sous ce double rapport, la requête civile 

de la femme Braux est formée en dehors des termes exprès de 

la loi , 
« Déclare la femme Braux non recevable dans sa requête 

civile, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Gilardin, premier président 

Audience du 24 mai. 

PÉTITION D'HÉRÉDITÉ. QUESTION D'ÉTAT. 

- INCIDENT. 

EXCEPTION. 

Ne doivent être portées à l'audience des chambres réunies que 
les questions d'état formant l'objet d'une demande princi-
pale, et non celles qui ne se présentent qu'incidemment, 
dans une instance tendant d des fins pécuniaires. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que l'art. 22 du décret du 30 mars 1808 pre-

scrit de porter à l'audience des chambres réunies les contesta-
tions sur l'état civil des citoyens; 

« Que ces dispositions sont exceptionnelles et doivent être 
limitativement appliquées; 

« Que le législateur a eu ainsi en vue les instances dont la 
contestation d'état forma l'objet direct et principal; 

« Que sa prévision n'a point regardé les cas où la question 
d'état ne se présente à juger que d'une manière incidente et 
accessoire, et uniquement pour vérifier le fondement d'une de-
mande principale qui ne tend qu'à des fins pécuniaires ; 

« Q.ie cette dernière hypothèse est celle de la demande ac-
tuelle en pétition d'hérédité; 

« Que l'affaire doit donc, par sa nature, être jugée en au-
dience ordinaire ; 

« Par ces motifs, 
« Faisant droit sur l'incident, retient la connaissance de 

l'affaire, etc. » 

(Conclusions de M. Valantin, avocat-général; plaidants, 

M* Pommier-Lacombe et Me Rambaud, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUK DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 22 juillet. 

CHAMBRE D'ACCUSATION. — POURVOI PAR LA PARTIE CIVILE. — 

DÉCISION SUR LA COMPÉTENCE. — CHARGES NOUVELLES. 

I. Si, en principe,le pourvoi en cassation de la partie ci-

vile contre un arrêt de chambre d'accusation, qui déclare 

n'y avoir lieu à suivre, n'est pas recevable, il cesse d'en 

être ainsi lorsque cet arrêt a rendu une décision sur la 

compétence, et notamment lorsque la décision porte sur 

la chose précédammeut jugée par elle. 

IL Aux termes des articles 246, 247 et 248 du Code 

d'instruction criminelle combinés, la chambre d'accusa-

tion qui a rendu un arrêt de non-lieu est seule compé-

tente pour statuer sur les charges nouvelles qui peuvent 

survenir ; il importe peu que l'arrêt de non-lieu ait été 

prononcé à l'égard d'un individu non déterminé, et que 

les charges nouvellement produites soient portées contre 

un individu déterminé. Eu effet, l'article 246 précité ne 

doit pas êlro interprété dans un sens restrictif, et se rap-

port uniquement au prévenu objet du non-lieu ; il doit, 

au contraire, être interprété dsns cefcens, que la chambre 

d'accusation saisie d'une procédure est compétente pour 

statuer sur les diverses phases relatives à cette même 

procédure, et notamment tur toutes charges nouvelles 

produites, qu'elles concernent le prévenu à l'égard du-

quel il y a eu non-lieu, ou tout autre non compris dans la 

première poursuite. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par la sieur Jean 

Hubert, partie civile, contre l'arrêt de la chambre d'accu-

sation de la Cour impériale de Bordeaux du 7 avril 1859, 

qui a annulé la procédure faite par le juge d'instruction de 

cette ville, saisi de charges nouvelles dirigées contre la 

dame Guillaumot, comme complice de l'empoisonnement 

du sieur Hébert frère. 

M. Meyuard de Frauc, conseiller-rapporteur; M. Ray-

nsl, avocat-général, conclusions contraires sur le deux è-

me moyen; plaidant, M*de La Chère> avocat. 

HALLES ET MARCHÉS. PORT DES DESRËES A LA BALLE. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. LÉGALITÉ. — MARCHAND DOMICILIÉ 

ET PATENTÉ. —■ JUGEMENT. — PUBLICITÉ. 

L Lorsque la constatation de la publicité de l'audience 

ne résulte pas suffisamment du jugement attaqué, il peut 

y être suppléé par un extrait authentique des notes d'au-

dience délivrée par le greffier. 

II. Estlégalet obligatoire l'arrêté municipal qui veut 

que toutes les denrées destinées à la consommation locale 

soient apportées au marché, avant d'être portées dans les 

maisons particulières; le marchand ne saurait échapper 

aux prescriptions de cet arrêté, par le motif qu'il n'est 

pas marchand forain et qu'il est domicilié et patenté dans 

la ville. 

Rejét du pourvoi en cassation formé par la nommée 

Seconde Mallet, contre le jugement du Tribunal de simple 

police de Bordeaux, du 18 mars 1859, qui l'a condamnée 

à 5 francs d'amende pour contravention à un arrêté muni-

cipal. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Raynal, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant, M* de La 

Chère, avocat. 

VOIE PUBLIQUE. — STATIONNEMENT DE VOITURE. — EXCUSE DE 

NÉCESSITÉ. APPRECIATION DU JUGE. 

Le juge de police est souverain pour décider que le sta-

tionnement d'utse voiture sur la voie publique a eu lieu 

par nécesité; l'arrêté municipal qui ne permet le station-

nement qu'après une autorisation obtenue de lui, d'ailleurs 

illégal, ne saurait enlever au juge de police le droit sou-

verain d'appréciation de l'excuse de nécessité qui lui a été 

expressément conférée par la loi. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le ministère 

public près le Tribunal do police de Luc (Var), contre le 

jugement de ce Tribunal, du 28 avril 1859, qui a acquitté 

le sieur Niel. 
M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Raynal, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidaut, M* Saint-

Malo, avocat du sieur Niel. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Legonidec. 

Audience du 22jïtillet. 

AVORTEMENT COMMIS PAR UNE SAGE-FEMME.—MORT DE LA FEMM8 

AVORTÉE. — ACCUSATION DE BLESSURES AYANT OCCASIONNE 

LA MORT QUOIQUE FAITES SANS INTENTION DE LA DONNER. 

L'accusée, Radegonde-IsidoreFournier, femme Nicolas, 

sage-femme à Paris, âgée de 38 ans, comparaît devant le 

jury sous le poids d'une inculpation qui emprunte à la 

profession même qu'elle exerce une grande gravité. Il 

s'agit d'un avortement qu'elle aurait pratiqué le 9 avril 

dernier sur une tille Tourvieille qui a succombé aux 

suites de cette opération; et si la loi puait sévèrement les 

crimes de cette nature quand ils sont commis par des 

personnes étrangères à l'art de guérir, elle redouble en 

sévérité quand le crime est perpétré par des personnes de 

cette dernière classe. <, 

La femme Nicolas est accusée subsidiairement d'avoir 

fait à la lille Tourvieille des b'essures qui ont occasionné 

la mort de celle-ci, bien que ce résultat ne fût pas dans la 

pensée de l'auteur de ces blessures. 

L'accusée a une figuro des plus régulières et elle a du. 

être très jolie. Les renseignemens fo irnis sur sa mora-

lité par le maire de Verneuil, le lieu de sa naissance, sont 

déplorables, et pourront exercer une grande influence 

sur l'esprit des jurés dans une affaire de la nature de celle 

qu'ils ont à apprécier. 

Me Lachaud est chargé de la défense de la femme Nii 

colas. 
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M. l'avoeat-général Salle occupe le siège du ministère 

public. 
Voici, d'après quelques extraits de l'acte d'accusation, 

commectse formulent les charges dirigées contre la femme 

Nicolas dite femme Fournier. 

« Virginie Tourvieille, domestique chez la dame Mainse, 

au boulevard du Temple, rentra chez ses maîtres dans la 

soirée du 9 avril dernier, en se plaignant de vives souf-

frances. Le médecin, qui fut appelé le lendemain, soup 

çonna de suite que cette jeune fille dissimulait la cause 

' Téfitable de sa maladie, et se borna à prescrire quelques 

remèdes inoffensifs. Peu de jours après, Virgine Tour 

vieille se faisait conduire successivement au domicile d 

son frère, chez la fille lsmérie, une de ses amies, et enfin 

à la maison de santé Dubois. Elle entrait le 2 mai à l'hô-

pital Lariboissière, et y décédait le 16 du même mois. 

« Le médecin chargé de l'autopsie a constaté qu'elle 

avait succombé à une inflammation sur-aiguë du péritoine, 

et que cette maladie était la conséquence d'un avortement 

provoqué par une manoeuvre secrète exercée sur cette 

fille. 
« Avant de mourir, Virginie Tourvieille avait avoué à 

M. le commissaire de police et à M. le juge d'instruction 

dans quelle circonstance l'avortemetit s'était produit. En-

ceinte de six semaines à deux mois, elle avait entendu 

dire que la femme Nicolas, connue généralement sous le 

nom de femme Fournier, débarrassait pour une somme 

de 100 francs toute tiiie se trouvant dans une fausse po-

sition. Elle s'était rendue chez elle le 9 avril et avait ob-

tenu que l'avortement serait pratiqué pour une somme de 

80 francs seulement ; la femme Nicolas avait reçu le prix 

converti], et avait promis à la fille Tourvieille un résultat 

à peu près immédiat. Celle-ci s'était prêtée à l'opération 

et avait éprouvé tout de suite une douleur très vive com-

parable à celle qu'aurait produite une lame aiguë. Dans 

la nuit même elle expulsa le foetus. Depuis cette époque 

son état s'aggrava, et tous les symptômes do la maladie à 

laquelle elle devait succomber se manifestèrent. 

« La femme Nicolas a reconnu quelle avait reçu la vi-

site de la fille Tourvieille, et que celle-ci iui avait deman-

dé de la faire avorter. Elle avoua aussi l'avoir visitée, 

afin de s'assurer de son état, de grossesse, mais elle nie 

avoir reçu 80 fr. et avoir pratiqué aucune manœuvre. 

« Une semblable dénégation ne saurait prévaloir contre 

les déclarations répétées de la fille Tourvieille. Cette jeune 

fille n'avait aucun motif qui pût la porter à compromet-

tre à tort la femme Nicolas, qu'elle n'avait jamais vue 

avant la journée du 9 avril. Elie n'aurait pas persévéré 

avec énergie dans la confrontation qui a précédé sa mort 

de quelques jours, et elle ne pouvait songer à perdre une 

innocente, lorsqu'elle manifestait avec désespoir à son 

frère tout le repentir que lui laissait ce souvenir de sa 

faute. 
« Le résultat de l'autopsie et la perquisition opérée 

chez la femme Nicolas confirment encore la déclaration 

de Virginie Tourvieille. » 

On voit, par ce qui précède, que la fille Tourvieille 

est le seul témoin qui accuse la femme Fournier. C'était 

là ce qui faisait la force de la défense, car, par un con-

cours de circonstances les plus extraordinaires, ces dé-

clarations se trouvaient impliquer une autre sage-femme, 

qui a été uu instant l'objet des poursuites de la jusdce, 

poursuites qui «e^sort ensuite concentrées sur l'accusée 

actuelle. 
En effet, la fille Tourvieille avait déclaré qu'elle avait 

subi l'opération dans une maison située rue Saint-Ho-

noré, au .quatrième étage, dans un logement habité par 

une femme Fournier. Elle ajoutait qu'il y avait dans cette 

maison un boulanger, et tout près de là, un marchand de 

tabac. 
Or, l'accusée demeure, non pas rue Saint-Honoré, mais 

rue Neuve-des-Petits-Champs ;elle est logée au quatrième 

s'appelle femme Fournier, et, dans sa maison on trouve 

un boulanger et un marchand de tabac. 

11 était impossible de réunir plus de Circonstances 

semblables et pouvant faire naître le doute. C'est aussi 

vers ce but qu'ont tendu tous les efforts de la défense. 

Mais le jury, sur le réquisitoire de M. l'avocat-général 

Salle, a déclaré l'accusée coupable, en lui accordant toute-

fois des circonstances atténuantes. L'accusation subsi-

diaire !» été résolue négativement. 

La femme Nicolas a été condamnée à cinq années de 

réclusion. 

COUR D'ASSISES DES LANDES. 

(UMaetion particulière de la Gazette det Tribunaux.) 

Présidence de M. Bouvet, conseiller à la Cour 

impériale de Pau. 

Suite de l'audience du 20 juillet. 

AFFAIRE DES TROUBLES DÉ TARBES. 

A trois heures, l'audience est reprise. 

SUITE DE L'AUDITION DES TÉMOINS. 

Le sieur Dominique Lasalle. meunier à Tarbes : Je suis 

sorti vers dix heures et demie vers la place du Blé. 

M. le président : Le témoin est fermier du moulin de 

M. Latrade et n'est séparé de la caserne que par une cloi-

son en planches, qui est celle abattue pour faire échapper 

les femmes et les enfants des gendarmes. Continuez votre 

déposition. 
Le témoin : Arrivé sur le marché du blé, je vois dn 

monde qui accourt du côté de la place du Forail ; je cours 

avec, et je vois M. le maire, des employés et des gendar-

mes qui étaient entourés, et un homme que les gendarmes 

voulaient emmener. D'autres gendarmes sont venus, alors 

on leur a jeté des pierres, d'abord petites, puis plus gros 

ses, et puis encore plus grosses, pierres qui ont fini par 

être des cailloux. M. le maire est entré dans la maison 

Cotn tier; ils ont voulu enibncer la porte à coups de pierres, 

mais n'ayant pas pu, ils ont marché du côté de la caserne. 

Us ont si bien travaillé, que les fenêtres n'ont pris tenu 

longtemps. Quand j'ai vu que cela continuait, j'ai repris 

route du côte du midi pour voir ce qui se passait dans la 

maison. Quand j'y fus, l'adjoint du trésorier de lu gen-

darmerie vint me demander la permission d'entrer dans le 

moulin pour mieux voir les insurgés. Je le lui permis, 

bien entendu. Pendant ce temps-ià, les autres avaient fim 

par entrer dans la caserne. J'ai remarqué un homme de 

taille moyenne, mais fort d'épaules, qui lirait toujours des 

pierres à la tête du capitaine de gendarmerie. Le capitaine 

parlait toujours aux îévollés pour leur faire entendre rai-

son , étendant la main en guise d'amitié ; mais eux lui ré-

pondaient par une pluie de cailloux; il en a reçu plus de 

trente daus le dos ; car, dans un moment, il s'était re-

pas recevoir les cailloux à la tête. Comme 
allait devenir: ie regardais tout cela, je ne savais ce qui a 

des hommes m'ont dit : « Sortez tout ce que vous avez de 

votre moulin, on va mettre le feu à la caserne, et tant pis 

nour vous s'il vous arrive malheur.» La troupe a été long-
. i. — AAtanA**- elle a d abord tire en 1 air, 
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soldats ont été blessés, ainsi que le capitaine. 
JLÎtoS^Ï ;ïï'«^»ô Saint-Uuenc au moment ou il 

/ tirait des pierres sur la lanterne de M. Baron et son ma-

gasin, magasin qui fait partie du bâtiment de la gendar-

merie. C'est dans ce moment, dit le témoin, que cinq ou 

six hommes ont frappé le domestique de M. Croane, qui 

leur faisait des observations, et je crois bien qu'ils l'au-

raient tué si M. le colonel Martin n'était arrivé pour le 

sauver. 
Le témoin termine sa déposition en déclarant qu'il a vu 

les accusés Médan et Barulaud, au milieu des émeutiers, 

lançant des pierres. 
D. A la seconde décharge, vous déclarez avoir vu tom-

ber trois hommes. Hier, le capitaine Joannès, qui com-

mandait la compagnie de voltigeurs, a déclaré n'avoir vu 

tomber personne. Il donne à son opinion une explicaiion; 

il prétend que ses hommes n'ont pas tiré àJhaiiteur 

d'homme et que les balles n'ont pu frapper que^r rico-

chet. 
Le témoin : Je ne sais pas ce que le capl'aine a vu. 

Moi, voici ce que j'ai vu : quand les soldats ont eu re-

chargé leurs armes, le capitaine a dit : Faites feu ! ils ont 

tiré, et aussitôt les trois hommes sont tombés. Il y en a 

un qui est tombé si près de moi, à côté d'.ine charrette, 

que ma femme est venue me dire : Imiécille, tire-toi 

donc de là; tu veux donc te faire tuer? 

D. A quelle distance le capitaine était-il de l'homme 

que vous avez vu tomber près de vous? 

Le témoin : A cinq ou six mètres. 

D. Est-il possible que le capitaine ne l'ait pas vu tom-

ber ? — R. Je ne sais pas, omis je l'ai \u tomber. Il est 

vrai qu'il était embusqué derrière la cliarrette, mais un 

soldat l'a vu et visé, et bien visé; c'était un des plus 

acharnés. J'ai vu aussi Setto jeter des pierres, mais quand 

on l'a eu arrêté, il s'est mis à pleurer après lui (sur lui). 

Le capitaine Joannès est rappelé à la barre. 

M. le président lui fait connaître le désaccord existant 

entre sa déposition et celle du témoin 

Le capitaine : Je persiste drms ma première déclara-

tion ; j'ai toujours recommandé de tirer en l'air, la se-

conde fois comme la première. 

Le témoin Lasalle persiste également dans sa déclara-

tion. 

M. le président : Un autre désaccord existe entre- vous 

et lui. Il a vu tomber trois hommes après la seconde dé 

charge, et vous avez déclaré que vous n'aviez v/iomber 

personne. 

M. le capitaine •■ Je maintiens, avec toute l'éiergie de 

la vérité et de ma conviction, que je n'ai vu tomber per-

sonne et que personne ne pouvait tomber. Si mes hommes 

avaient tiré horizontalement, à une distance si rapprochée, 

ceux qui étaient au premier rang seraient tombés; il au-

rait été impossible, quand même on aurait voulu, de 

choisir un homme au milieu de la foule 

Il est donné lecture de la déposition du sieur Giraudeau, 

cuisinier à Tarbes, témoin absent. 

Ce témoin déclare s'être trouvé au milieu d'un groupe 

qu'il voulait ramener à la raison, au moment où il brisai 

la devanture du magasin Buron. Ils m'ont saisi, m'ont 

frappé ; l'un a dit d'aller chercher une corde pour me 

pendre. Le domestique de M. Coarne a voulu prendre ma 

défense; ils lui ont dit que s'il faisait un pas, il était 

mort. 

Le sieur Martin, domestique de M. Coarne, confirme 

cette déposition. Il ajoute que tous les gens du groupe 

sont jpmbés sur lui au moment où il voulait défendre le 

sieur Giraudeau. Quand il s'est échappé de leurs mains il 

était plein de sang. 
D. Combien étaient ces gens qui vous ont ainsi mal-

traité?— R. Une douzaine. 

D. Les connaissez-vous? — R. Non. Je sais que ce sont 

ceux qui tiraient des cailloux sur le réverbère et le maga-

sin de M. Buron. Si on me les représentait, je pourrais en 

reconnaître un, à une balafre qu'il a à la joue. 

On fait lever l'accusé Samt-Upéric que la témoin r 

connaît parfaitement. 

Saint-Upéric nie ; il déclare qu'il prouvera par témoin 

son alibi. 
D. Regardez tous les accusés, et voyez si vous en re-

connaissez d'autres ? — R. Non, monsieur, 

Le sieur Marassé, douanier : En sortant de M. le direc-

teur des douanes, j'allai vers le marché, on me dit de ne 

pas y aller, qu'on me tuerait; je dis : Bah! j'y vais tout 

de même, on ne meurt qu'une fois. Arrivé au marché, je 

dis à plusieurs hommes qui faisaient du bruit : Allons, 

vous êtes mariés, pensez à vos femmes et à vos enfants, 

et retirez-vous. Plusieurs s'en allèrent tranquillement, 

mais d'autres se sont mis à me frapper ; j'ai mis le sabr e 

à la main, le faisant aller comme je pouvais, mais on m'a 

jeté des pierres , une m'a frappé à la main, je ne pouvais 

plus tenir mon sabre ; ils m'en ont tant donné que je suis 

tombé sans connaissance. On m'a retiré, je ne sais qui, ou 

m'a porté dans une maison oit je suis resté quinze jours, 

bien soigné ; ies six premiers jours je n'ai pas pu bouger 

du lit.
 / 

D. A quel moment de la journée cela se passait-il ? 

R. Au moment où la trotfpe arrivait. De tous les accusés, 

je ne reconnais que Cazenave. 

Lecture est donnée de la déposiiion du gendarme Bu 

ret, témoin absent pour cause de maladie. 

Ce témoin a contribué à l'arrestation de l'accusé Esta-

loup-Saint Sibié qui criait dans les groupes : « Allons, les 

amisl il est temps de commencer. » 

Le sieur Dufau, gendarme à Tarbes, est dispensé de 

revenir sur les faits généraux dont il a été témoin. Il dé 

clare qu'il a été blessé, sans pouvoir dire si c'est par une 

pierre ou en se débattant contre les émeutiers. Son loge-

ment a été envahi, et tout y a été brisé; il a compté 

soixante pierres qu'on y avait lancées. Quand il a enten-

du dire qu'on allait mettre le feu à la caserne, il est mon-

té au deuxième étage de la*maisou Burgère et il a vu 

de là Esta'oup-Saiut-Sibié, qu'il appelle ie vieux, qui ve-

nait d'être délivré et qui criait : « Allons, mes amis, cou-

rage! les gendarmes ont peur! » et il a lancé des pierres. 

Estaloup St-Sibié répond en putois qu'il pouvait bien 

être en colère, puisqu'un gendarme lui hVait tiré uu coup 

de fa si I, à préuVe que la balle lui a troué sa veste. 

M. le président : Il est plus facile de simuler le trou 

d'une bdlie daus une veste que de prouver qu'elle a été 

réellement percée d'une bail»;. 

Le sieur Vergez, gendarme à Tarbes, a été b'essé à fa 

sortie fcèbtée par les gendarmes assiégés dans leur ca-

serne, il a été trente-huit jours à l'hôpital, et se ressent 

toujours de sa blessure, sa jambe n'a pas encore sa soli-

dité. 
Le sieur Marey, maréchal des logis de gendarmerie à 

Tarbes, aujourd'hui eu retraite : Le témoin, après avoir 

retracé les faits généraux, arrive à ceux qui sont particu-

liers aux accusés. Il désigna l'accusé Prunet dit Çastule 

(cet accusé a 70 ans) co mne ayant dit dans un groupe au 

milieu du marché : « Vous êtes bien sols de payer à ces 

gourmands. » 11 signale aussi l'accusé Barutaud comme 

fait sortir de la caserne Estaloup St-Sibié, le rendant aiofi 

à la liberté, on lui ait tiré un cojp de fusil dont la balle 

aurait percé sa veste. 
Le témoin répond que cela n'est pas et ne pourrait pas 

même se comprendre de la part des gendarmes, puisqu'on 

ne rendait cet homme à ses camarades que pour les cal-

mer et faire cesser le désordre. 
Le témoin ajoute : « Dans le groupe qui était dans la 

caserne, on disait que la femme d'un gendarme était mor-

te. L'accusé Dumestre, entendant cette nouvelle, dit : 

« Tant mieux, nous prendrons ses boyaux et nous étran-

glerons leurs maris avec. » 
L'accusé Dumestre nie avoir tenu le propos. Il donne 

de longues explications en patois, d'un ton doucereux. 

L'accusé Salles, à qui le témoin impute d'avoir dit que 

si on lui avait tué un parent, il ferait des saucisses avec 

la chair des gendarmes, nie également, et donne de lon-

gues explications en patois, d'un ton doucereux et avec 

des gestes pleins decâlinerie. 
M. le président, l'interrompant : Trêve à vos longues 

explications ; si vous n'avez pas teau le propos, tant 

mieux pour vous ; si vous l'avez tenu, vous n'avez pas 

trop de toute votre vie pour vous en repentir. 

Le sieur Joseph Gondal, gendarme à Tarbes, est un de 

ceux commandés pour accompaguer les agents préposés, 

le 5 mai, à la perception du nouveau droit de plaçage. 

Son récit est des plus complets, car il a assisté à toutes 

les scènes qui se sont succédé dans la fatale journée du 

5 mai ; mais, venu après tant d'autres, il reste sans ioté-

rêt jusqu'au moment où il arrive à un fait qui est particu-

lier au témoin. Il était au milieu d'un groupé, il était 

pressé, poussé de toutes parts, assailli de pierres ; il re-

çoit une secousse qui fait tomber son chapeau; il le ra-

masse, couche son fusil en joue, tire, et voit tomber un 

homme. Il recharge son arme et rejoint ses camarades, 

tfui se rendaient à la caserne. 
Quand la caserne a été prise, ajoute le témoin, j'ai vu 

l'accusé Dumestre qui sortait de la chambre du brigadier 

et qui lançait des pierres ; il engageait ses camarades à la 

vengeance. « Lâches ! leur disait-il, arrivez donc, il y a 

un homme tué ; la mort amène la mort, il faut pendre les 

gendarmes. Indigné des propos de cet homme, je pris 

mon fusil, que j'avais rechargé, je le couchai en joue, et 

je suis bien fâché de ne l'avoir pas tué. 

A la fin de sa déclaration, le témoin signale l'accusé 

Pascal Sabathié comme l'ayant vu parmi les émeutiers. 

L'accusé Dumestre persiste dans ses dénégations. 

M" Cazeaux : De la déclaration du témoin, il résulte 

qu'il a tiré deux coups de fusil, qu'il a tué un homme, et 

qu'il éprouve du regret de n'en avoir pas tué un second. 

M. te président ■ Que voulez-vous conclure de cela? le 

témoin n'était-il pas, ou jamais, dans le cas de légitime 

défense ? 
L'audience est ' terminée par la lecture de la déposition 

d'un gendarme absent qui confirme celle du témoin Gon-

dal, et par la confrontation du gendarme Lavigne et de 

l'accusé Pascal Salles. 

A six heures et demie, l'audience est levée et renvoyée 

à demain sept heures du matin. 

Audience du 21 juillet. 

L'audience est ouverte à sept heures. 

SUITE DE L'AUDITION DES TÉMOINS. 

ayant lancé un grand nombre de pierres contre la caser, e 

' Barutaud : Je ne d s pas que je n'ai pas mis la main 

aux pierres, jVn ai peut-être manié une douzaine. 

M. le président : Ce serait déjà beaucoup. 

Le témoin : 11 devrait plutôt dire deux ou trois cents ; 

je vous léponds qu'il y allait bon train et qu'il avait du 

cœur à l'ouvrage. 
Le sieur Jacques Lavigne, gendarme à Tarbes, est ap-

pelé à la barre. 
M. lenrésident lui demande s'il est. vrai nn'anrès avoir 

Le sieur Péré, brigadier de gendarmerie à Ossun, est 

appelé à la barre. 
Ce témoin est un des sous-officiers de gendarmerie ap-

pelés des résidences voisines à Tarbes pour renforcer la 

garnison. Il y est arrivé le 5 mai, accompagné d'un de ses 

gendarmes. Après qu'il a fait le récit des faits généraux 

auxquels il a pris part, ii signalé, parmi les accusés, Ca-

zenave comme l'ayant vu lancer des pierres, toujours en 

avant des autres et criant qu'il fallait nous tuer; Ribes, 

ancien artilleur, qui était fort animé à l'assaut de la ca-

serne ; Pascal Salies, qui était devant le grand portail, te-

nait un grand parapluie à deux mains dont, à plusieurs 

fois, il a menacé le capitaine, et disant : « Si vous aviez 

tué quelqu'un ds mes parents, nous vous assassinerions 

nous vous ferions tous brûler.» 

M. le président : N'a-t-il pas dit qu'il ferait des saucis 

ses avec la chair des gendarmes? 

Le témom : Je n'ai pas entendu ces paroles. 

Pascal Salles : Ce témoin se trompe bien. Je lui ai dit : 

« Si un de mes parents était tué, je me brûlerais la cer-

velle. » 
Le témoin : Oh, non ; il n'a pas tenu un propos si mo 

desîe. 
Le témoin, interpellé sur la moralité des accusés Gellet 

dit Prat et Gabarde, répond que la réputation du premier 

est bonne, mais qu'il n'en est pas de même de celle du 

second. 
Le sieur Jean Vergés, gendarme à Pouyastruc, signale, 

comme très exaltés au milieu des groupes, les accusés 

Duprat, Dumestre, Fallôt et Cazenave, qui lançaient d. 

pierres contre la caserne. Dumestre était à la tête et nous 

disait : « Venez donc, nous allons vous arracher le ven-

tre. » Il a vu aussi Fontan à la caserne. 

M. le président : A quel moment avez-vous vu Fon-

tan? 
Le témoin : Au moment où la caserne était envahie. 

M. le président : Vous entendez, Fontan, vous qui pré-

tendez n'être venu à la caserne qu'après l'envahissement 

et pour protéger les gendarmes. 

Fortan : Oui, je ne suis venu qu'après, et c'était pour 

protéger les gendarmes, que je connais bien, puisque ma 

maison n'est qu'à cent pas de leur caserne. 

M. le président : Vous êtes en contradiction avec le 

gendarme Verges. 

Le sieur Loms Laïrle, gendarme à Tarbes, n'a pas as-

sisté aux scènes de la place du marché.; il était de plan-

ton chez M. le procureur-général Quand il est revenu à 

a caserne, elle avait été envahie et p liée ; on lui avait 

enlevé dix f ancs qu'il avait dépo.'.és, dans un porte-mon-

naie, dans une des fontes de sa selle. Uu nommé Rouiilon 

fils, de la commune de Lasne, lui a dit qu'il avait entendu 

un homme se vanter d'avoir pris ce porte-monnaie et d'a-

voir ainsi fait une bonne journée. 

Le sieur Rouillon filsest appelé. Il déclare que sa belle-

mère a entendu l'accusé Gabarde se vanter d avoir vu un 

porte-monnaie renfermant une pièce de 10 francs. Gabar-

de avait dit aussi à sa belle-mère que si tout le monde 

avait éié comme lui, Prat, Giilet et Foucault, ils auraient 

tué tous les gendarmes. 

L'accusé Gabarde nie avoir tenu ce dernier propos. S'il 

a parle du porte-monnaie, c'est qu'il en avait entendu 

parler lui-même. 

Le sieur Ruuillon père, charretier à Tarbes, est appelé 

à la barre. 

M' Labrouguère, défenseur de Gabarde : M. le prési-

dent veui-il demander au témoin s'il n'a pas été condamné 

quatre fois? 

M. le président, au témoin : Avez-vous subi des con-

damnations judiciai es ? 

Le sieur Rouillon père, avec naïveté : Et vous le savez 

bien, monsieur le président, c'est vous qui m'avez con-

damné. 

M. le président : Oui, je sais, nous nous connaissons ; 

c'est pour délits de pêche, je crois, et pour coups. 

M' Labrouguère : El deux f >is pour vol; voici l'extrait 

du casier judiciaire qui le concerne ; il constate deux côn-

es 

°U8 

bat 

damnations pour vol de bois. 

M. le président : C'est entendu. Rouillon nère A-

que vous savez. p » a"ea 

Rouillon père : Je me suis trouvé contre la ca 
moment où on rendait cet Estaloup... ernean 

M. le président : Estaloup Saint-S;bié. 

Rouillon père : Oui, monsieur le président A DP' 

cet Estaloup U s'est vu les mains libres qu'il
 a

 j'.'^lle 

présent, les amis, nous y sommes, les gendarmé '' " 4 

peur, travaillons. » es ont 

M. le président : Et vous l'avez vu travailler ? 

Rouillon père : Je crois bien, il a jeté des biêtrea 

en dormait aux autres pour en jeter; quand ils n'en ;
e
f et1 

pas à son idée, il prenait un moment sur son onV6^ 
pour leur en flanquer dans les jambes. la89 

Estaloup Saint-Sibié se levant vivement : En-ce 

vous allez le croire ce vieux Rouillon? il m'enveut 

M. le président : Pourquoi vous en veut-ii ? 

Estaloup : Il a voulu me battre, c'est un batteur il 
tout le monde. ' 

Rouillon père, sonriant et avec mépris : Quand j'ai 

cette bête-là qui faisait la police, je l'aurais étripé 

j'avais peur de me compromettre avec lui. (Lon»im' ffi 
rilé.) ° nila" 

M' Labrouguère: Que faisait ce témoin devant [
a 

serne au moment de la plus grande effervescence? Ca" 

M, leprésident : Rouillon, répondez à la question 

Rouillon père: Je ne faisais rien, M. le présideut' iP 
garduis... 'J re* 

Estaloup Saint-Sibié, avec vivacité et serrant 1 
poings : U en a fait plus que moi cette vipère ! 3 

M. le procureur-général : Ces interruptions lémoiane 

de la violence d'Estaloup. ° eat 

M. leprésident: Rouillon, savez-vous autre chose? 

Rouilion père : Je sais que quand le colonel de la remont 

est venu bien posément, il leur a dit : Allons, mes a J 

que demandez-vous ? dites-le, on vous fera justice' f/' 

brigands ont fépondu des cailloux au colonel de la' ^ 

monte. e' 

Le sieur Pierre Fourcade, tailleur de pierres, déclare 

qu'après la dévastation de la caserne, il a entendu l'
ac 

cusé Saint-Upéric criant : « Allons, mes amis, courage'' 

mettons le feu à la caserne, achevons l'ouvrage. » 

L'accusé Saiut-Upéric nie énergiquement le fait
 e

i 

prétend être la victime d'un faux témoignage. 

M. leprésident : Prouvez que le témoignage est faux-

nous ne voulons que la justice, nous serons impitoyables 

contre les faux témoins. 

Le sieur Fourcade ajoute qu'au moment où le maire de 

Tarbes entrait dans la maison Courtier, il a entendu un 

homme qui disait : « Il faut lui retirer la peau, parce qu'il 

nous prend tout. » 

Louis Bonhomme, voltigeur au 51e de ligne : Le 5 mai 

nous étions consignés. Vers midi, le capitaine vint nous 

dire de prendre les armes. Nous avons été d'abord à la 

mairie, où on nous a fait charger les armes. De là, nous 

avons été à la place Marcadieu, ayant à notre tête 

le colonel Martin. Comme on nous jetait des pier-

res, on nous a donné ordre de mettre les cap-

sules et de £irer en l'air; nous avons tiré deux coups en 

l'air, comme le colonel nous disait toujours. Après, nous 

avons fait deux fois le tour de la place, l'arma au bras, 

et nous avons trouvé cinq ou six hommes à terre. 

Le témoin a été blessé à la jambe d'un coup de 

pierre. 
' Joseph Fauvet, voltigeur, fait la même déclaration; il a 

été blessé â la tête ; la guérison n'a été complète qu'après 

quinze jours. 
M. le président : On vous avait ordonné de tirer en 

l'air : avez-vous tous exécuté cet ordre ? 

Le témoin : Oui. 
31. le président : Comment alors expliquer qu'il y ait 

eu plusieurs hommes tués? 
Le témoin : Je ne peux pas l'expliquer autrement que 

par le ricochet des balles (fui frappaient les murs. 

Jean Lautat, voltigeur, a été blessé au bras assez griè-

vement pour ne pouvoir faire son service pendant dix 

jours. 
Livet, caporal de voltigeurs, interpellé par M. le prési-

dent, répond que tous les hommes de la compagnie ont 

tiré en l'air. 
M. le président : Mais ne serait-il possible que quelques 

soldats, un seul, si on veut, exaspérés par les violences 

dont ils étaient l'objet, aient méconnu l'or ire qui leur était 

donné et abaissé leurs fusils pour se mieux défendre ou 

se venger? 
Le caporal : Je ne crois pas; je ne sais pas le secret de 

tout le monde, et je n'ai pas pu voir la direction des fu-

sils de tous les soldats. 
Lecture est donnée de la déclaration écrite de Cathe-

rine Pardtmène, couturière, qui déclare qu'elle a vu le5 

mai, sur la place du Marcadieu, l'accusé Salles tenant a 

la main un grand parapluie. 
Jean-Pierre Lavigne, ex-cantonnier, déclare que l'ac-

cusé Pierre Daquo lui a dit qu'il avait pris la caserne 

avec les autres, bu le vin des gendarmes et jeté unepierrfl 

contre le buste de Napoléon, qui était dans la chancre 
du sieur Buron. A la première pierre qu'il avait lancée, 

ui avait dit Daquo, le bras lui avait fait mal, mais après 

son bras s'éiait dégourdi. . "A 
Leprésident : Où et quand Daquo vous a-t-il dit cela. 

Le témoin : Le soir du 5 mai, après le souper, dans 

notre commune ; car, Daquo et moi, nous sommes ae 

Juillan. , 

Pierre Daquo : Je n'en ai pas dit autant. J'ai dit quon 

m'avait rapporté qu'on avait bu le vin des gendarmes, 

mais pas r* oi. , 

M. le président : Mais vous étiez bien à Tarbes le 

mai, et VOIH avez bien jeté des pierres? 
Pierre Daquo : J'en ai manié huit ou neuf, mais contr 

les murs, pour me pas faire remarquer par les autre ' 

Lavigue m'en veut, voilà pourquoi il fait des mensong 

contre moi. ^ , 
Le sieur Jean-Pierre Vidale, laboureur à Juillan, ap-

pose que l'accusé Pierre Daquo lui a a>oué avoir tire tro 

pierres le jour de la gendarmerie. , , jt 
M. le président : lï dit lui même qu'il en a lance 

ou neuf. 

Vidalc : V ne m'a dit que trois. ne 

M. le président : Est-ce que la famille de ya1u^
ver 

vous aurait pas engagé à mentir pour essayer de8* 

cet accusé? Vous eu avez dit plus long dans l'ns 

tion. 
Vidale : Non, monsieur le président. 

"Le sieur J .an-Pierre Senescaut, charretier a 

fait une déclarntiou semblable. , c^0 

M. leprésident : Vous avez dit beaucoup p'us. ;„„,,,,, 

ses ém l'instruciion; vous ne parlez que de trois p 

lancées par D rquo, et dans l'instruction, vous a ^ 

que Duquo s'était vanté d'avoir bu le vin blanc c „
0
„

e
. 

rouge des gendarmes et d'avoir b< isé le buste de ^ 

reur. N'y aurait-il pas un système organise P°J
oU

g.a»-
mentir les témoins? nous verrons plus tard. Allez 

8eo'''- t interrogé 
Dominique Duclos, labojureup, à Juillan, est i ' ^ 

les faits relatifs à D rquo. Ce temon' " gie 

laquo lui a dit avoir lancé une pierre WWjjMJ
 aUSS

i 

ïmpereur et l'avoir joliment descendu. H W>
 jgeS) 

îr bu d^s bouteilles de vin, non pas q ' » 

Juill»11) 

erres 

dit 

également sur 

que 

de I 

mais qu'où lui avait fait passer par les 
fenêtres de la c» 
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• cultivateur à Juiiian: J'ai vujDaquo de-
^«/^^SSmerie^il a enlevé un contre-

va
nt la case^

m
en^ après on lui a lait passer un pain qu il 

vent, et un momentai
 pré

^
t
 i] faut vous dire 

a
l apP^r1

 nrnïotfine fait des menaces delà part 
ue ̂  la

p
5on féru me -faire passer pour un faux té-

*oi^Sent : Si vous n'avez dit que la vente, si vo-

3/ le
pa

repr0C
he rien, vous n'avez rien a 

tfe Cf *Sa part de qui que ce soit; la justice protège 

les 
con» )riétaire à Lancy : J'ai en-

„,ciences honnêtes. 
, "v»r Mathieu Baget, propi 
U s êi*

 n
„

e
 p

ra
t dit Gellet, avait pris part aux affaires 

te
ndu d"

t
e
er

i
r
,
e el qu

'ii avait coupé avec son couteau des 

Qui vous a dit cela? 

Je ne me rappelle pas 

"président : Le fait était cependant assez grave 

•m.ieler la personne qui vous l'a dit. 

iïSdes brides 

u h président : „ 

f,' Jur Buget : Je ne me rappelle pas 

?'Jrappeléir la personne qu 
pour st. ^ . i èg jomestjque au service du sieur Baget 
,e-' nin confirme la déposition du sieur Baget. Elle 

Ce leiB '>
e
i|

e a
 entendu dire par son maître que Prat, dit 

ajoUl? l
ait

 entré le premier dans la caserne. 
Ge"et> e.„

é Prat
 dit Gellet, convient de sa présence au 

marché, où il 

nie tou» ; 

LaC
 3U

'ii "était allé pour acheter une vache ; mais il 

es faits de violences que lui attribuent les té-

l n'est pas entré dans la caserne, n'a pas lancé de 
moins; i

 coup(
; de selles ni de brides. 

P'er'eS'«ttr Florentin Dusserl, instituteur à Louey : J'étais 
Zr/rché le 5 mai; j'y ai vu un sieur Laporie, proprié-

fl" âui a été tué. En revenant a Louey, le soir, nous 
tm6'- plusieurs ensemble, et, en causant sur la route, 
él[°'l 'un dit une Prat, dit Gellet, avait montré beaucoup 

f îrase en entrant le premier dans la caserne. 

MU président : Quel est ce quoiqu'un ? 
j ,

ém(r
m

 :
 Je ne me rappelle pas ; chacun tdtsait la 

• e Cela m'étonnait beaucoup de ia part de Prat, que 

donnais beaucoup, qui est doux, intelligent, d'une pro-

bité rare, et qui appartient à une bonne familfe. 

L'audience- est levée. 
\ une heure, l'audience est reprise. 

On continue l'audition des témoins, 

j e sieur Forcade, maréchal ferrant, signale l'accusé 

Sacley, jardinier, dit le Fleuriste, comme l'ayant vu jeter 

une
 pierre contre la caserne de gendarmerie. « Malheu-

reux! lui a dit le témoin, que fais-iu là? Est-ce que c'est 

«ojBpe ça que tu te conduis? je dirai ce que tu fais et je te 

ferai arranger. » Sur mes paroles, dit le témoin, Sacley 

s'en est allé. 
M. leprésident : C'est-à-dire-quïl a cessé de se mêler 

au désordre quand il a vu qu'if y avait des léaaoins de sa 

participation. 
L'accusé Sacley reconnaît la vérité de cette déclaration. 

Le sieur Jean-Marie Lavigne, propriétaire à Lanne, a 
vu l'accusé Prat dit Gellet jeter sept à huit pierres conlre 

la caserne. On a rapporté à sa femme que Gabarde en a 

jeté aussi au même moment, et qu'il disait : Ah ! si tout le 

monde avait fait comme moi et Gellet, nous aurions rem-

porté la victoire. 
Prat dit Gellet s'étonne de cette déclaration, il persiste 

à soutenir qu'il n'a pas assisté à l'attaque de la caserne. 

M. le président : Témoin, vous êtes certain d'y avoir 

vu l'accusé Prat. 
Le sieur Lavigne: J'étais monte sur une charette à une 

centaine de pas de la caserne, et j'ai parfaitement reconnu. 

Prat. 
Le sieur Jean-Lacoste Mézard, laboureur à Ibos, re-

connaît l'accusé Saint-Upéric, qui était à l'angle de la ca-

serne où se trouve le magasin du sieur Baron. Le témoin 

ajoute qu'il n'est pas bien certain de l'avoir parfaitement 

reconnu, mais M. le président fait observer que sa dé-

claration est conforme à celles d'autres témoins qui n'ont 

pas hésité à reconnaître la présence de Saint-Upéric sur 

le lieu désigné. 
Le sieur Pierre Pécune, propriétaire à Ibos, a entendu 

l'accusé Ribes qui disait : « Allons, mes amis, il nous faut 

des munitions, tl faut dépaver. » Il y en avait un à côté 

de lui qui avait'une pince en fer et qui s'était mis à dépa-

ver ; mais il ne connaît pas ce dernier, que l'accusation 

suppose être l'acGUsé Médan. 

Le témoin ajoute qu'au moment de la grande bagarre, 

il a vu l'accusé Setto qui, avec son maître, chargeait une 

charrette de blé. Il ne l'a pas vu se mêler au tumulte. 

Marie Barbe, femme Vergés, ménagère à Lanne, con-

naît Prat dit Gellet et Gabaide, qui sont de sa commune. 

Le lendemain du 5 mai, elle est allée chez Gabarde et 

lui a dit : >< Mais malheureux, tu es allé à cette bagarre ? » 

H lui a répondu : « Oh! je n'y ai pas fait grand'chose. » 

M. leprésident : Ne vous a-t-il pas dit aussi que Prat-

Gellety était également? 

La femme Vergés : Oui, monsieur. 

Gabarde : Je ne lui ai pas parlé de Prat-Gellet. 

Le sieur Martin Gautrin, mécanicien à Aureilhan, a re-
marqué l'accusé Barutaud lançant des pierres contre les 

gendarmes. 
Le témoin a vu un nommé Senar, qui était au milieu 

des émeutiers, frappé d'une balle et aller tomber près de 

la roue d'une charrette. 
Le sieur Xavier Pic, boucher à Séméac, a remarqué à 

'attaque de la caserne : les accusés Saint-Uperic, Médan, 

fontan et Ponnet dit Castille. Ce dernier était très agité : 

je 1 ai pris par la veste pour l'emmener, dit le témoin, car 
s J0Ju8enrs arrivaient ; mais il n'a pas voulu me suivre. 

m. le président : Que faisait Fontan au moment où vous 
lavez vu? 

Le témoin : U sortait, de la caserne au moment où on 

Ces
1
 °

U
 °

n décl,irait
"

les selles et les blides des
 8

e
"-

L accusé Fontan : Je n'ai touché ni à une selle ni à une 

que ' Y''8 dé!ends Pas d'êtie allé à la caserne, puis-
3 J y allais pour détendre les gendarmes, mais je n'y ai 
'ait aucun mal. 

Le témoin : Je. ne dis pas que je vous y aie vu faire 

à la battre avec un petit bâton, mais saus lui faire de 

mal. C 

•jusque chose; je dis seulement que je vous y ai vu. 
Le sieur Burel 

», hier, il a 

ence, pom- « 

'■me tous les faits contenus dans sa déclaration 

sieur Buret, gendarme à Tarbes, de la déposition 

Paudi ' Û a élé donné lecture> "e se trouvant pas à 

il co fi'06' P°"r t,ause de maladle' se présente à la barre; 

éc'ïte. Il reconnaît 

acharnés à 
l'accusé Dumestre comme un des plus 

leva "7T ' iUiaclue de 1» caserne. Il avait été blessé à la 

â' f 1 bien facile a reconnaître. . 

Jn'
n
\,prmdmt ' Eh tjiu" ! Dumesire, en voilà encore 

« <2£ ^0U« reconnaît ; il vaudra i m eux cesser de nier 

témni! C le jurv en avouant vos torts et en 
oignant vos regrets. 

Ûume
5
trepar.ât ému, mais ne répond pas. 

^ liste des témoins à charge est épuisée. 

AUDITION BES TÉMOINS A DÉCHARGE. 

tfaïH1 Yc?^ Portefaix à Tarbes, déclar 

% m» ^ d,U 5 mal 11 8'est tr<^é avec Médai 
matinée, et plus tard, vers les deux heures et de 

M. leprésident : 
neures et demie ' Et °h étiez_vous tous deux à deux 

0U °n jetait les ,'n 8 e,tlons devant la caserne, au moment 
8elle

 est lombé,
 eS de

-
S yendai 

Nous avions bu du vin blanc tout le matin, et il était 

tout à fait en ribotte. 
M. leprésident : Pas assez cependant pourrie pas être 

très leste, et escalader les fenêtres de la caserne. Allez 

vous asseoir. ^ 

La femme Marie Braquet déclare qu'elle est montée 

dans la charrette de l'accusé Daquo, qui a quitté Tarbes 

pour arriver à Juiiian, eu ils sont arrivés à trois heures. 

Elle a entendu dire qu'il avait lancé quelques pierresavant 

de partir, avec sa charrette, mais il ne le-lui a pas dit. 

Le sieur Léon Carrère, laboureur à Lanne, tient de 

l'accusé Gabarde qu'il devait, le 5 mai, quitter le marché 

à u:;e heure après midi. En effet, lui-même, le témoin, 

est allé au marché, et à midi trois quarts ii a vu Gabarde 

qui iui a dit qu'il s'en allait. Ceci se passait un peu avant 

l'arrestation d'Ëslatoup-Saint-Sibié. 

M. le président : Mais savez-vous s'il s'en est ailé réel-

lement? 
Le témoin : Je n'en sais rien, je ue l'ai plus revu. 

M, le président : Avez-vous eniendu dire qu'il avait 

lancé des pierres sur la caserne, lacéré des selles et pris 

une pièce de 10 fr. appartenant à un gendarme ? 

Le témoin : On a dit tout cela, mais je ne le crois pas, 

surtout qu'il ait volé 10 fr., car le même jour il m'a de-

mandé 3 fr. pour acheter une mesure de maïs. 

Le témoin ajoute qu'il connaît Prat-Gellet, dont la ré-

putation est fort bonne. 
Jean Davancelle, cultivateur : Le 5 mai, j'étais sur le 

marché avec Estaloup Sainl-Sibié, avant son arrestation ; 

il était très doux.., 
M, le président: Ce n'est pas, cependant, pour sa dou-

ceur qu'on l'a arrêté. 
Le défenseur d Estaloup : Nous voulions seulement 

établir que Estaloup n'avait rien prémédité, [qu'il était 

calme, tranquille comme un homme qui n'a aucun mau-

vais dessein. 
Un autre témoin, le sieur Etienne Cazavant, maire de 

Bénac, déclare qu'Estaloup Saint-Sibié passe dans la com-

mune pour être complètement dépourvu d'intelligence, 

presqu'idiot. 
Me Cazeaux, défenseur d'Estaloup : A ce point que 

lorsqu'il s'est agi de se marier, M. le curé de Bénac ne 

voulait pas prêter son ministère ; il a reculé tant qu'il a 

pu, désespérant de lui faire comprendre les premiers 

préceptes de religion nécessaires pour l'accomplissement 

de ce grand acte. Nous avons fait citer M. le desservant 

de Bénac, pour affirmer le fait. • 

M. le curé de Bénac est appelé, et confirme le fait. 

M. leprésident : MM. les jurés.tiendront compte de ce 

témoignage, en n'oubliant pas toutefois fque dans la jour-

née du 5 mai, ii a prouvé qu'il n'était pas aussi inintelli-

gent qu'on ie dit. Il a montré beaucoup d'audace, il a tenu 

tête aux employés, au maire ; il a fallu l'arrêter pour avoir 

raison de lui, et quand les gendarmes l'ont rendu à la li-

berté, il ne voulait pas sortir de la caserne, se rendant 

compte du danger, et craignant de recevoir des coups de 

pierre. ^> f 

Le sieur Jean Fourcade, laboureur, de iBarry, et quel-

ques autres de la même commune, déposent également 

de la pauvreté d'intelligence d'Estaloup, bien connue de 

tous, disent-ils. 
' Le sieur Jean Busi-Vignon, propriétaire à Benejeu, 

rend bon témoignage de Prat dit Gellet. 
Quelques autres témoius font entendus; ils ne dépo-

sent que sur la moralité des accusés, n'ayant aucune con-

naissance des faits de l'accusation. 

La parole est donnée au ministère public. 

unes par la fenêtre: mm 
e sur le bras de Médan, et il s est mis 

ROULEMENT SU TB.X3UNAZ, CÏVX& X>Z LA SEINE 
POUR I/ANNÉE 1859-1860. 

1" CHAMBRE. 

M. Benoit-Champy, président. 
MM. Birthslin, Bertrand (Barthélémy), Destrem, Mollot, 

Saunac, Badel, Vignon, Rougeron, juges. 
SI, Glaudaz, juge-suppléant. 

CHAMBRE DES SAISIES IMMOBILIÈRES ET DES CRIÉES. 

MM. Destrem, Saunac, juges. 
M,, Glatidtz, juge-suppleant. 

9* CHAMBRE, CHAMBRE DU CONSEIL. 

MM. Benoit-Champy, f,résident: Mollot, juge; Bedel, rap-

porteur; Yignon, juge; Glaudaz, juge-suppléant. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. 

MM. Perrin, Déterville D-smortiers, Bazire, Poux-Franklin, 
La Caille, Bertrand (Ernest), Ca<iet-Ga.-SiCourt, Auzouy, Ca-
maSat-Bnsteroiles, Cramai!, Géry. Genreau, RohauU do Fleu'ry, 
Dubigtiié, Mahon, Vial, Daniel, Fieury, Benoît et Avond, juges 

d'instruction. 
2' CHAMBRE. 

M. Rolland de Villargues, vice-président. 
Mil. Theuryer de Pommyer, Delahaye, Carra-Devaux , 

Sainte Bcuve, Jules Petit, juges. 
M. Portails, commissaire au>: ordres et contributions. 
M. Vivien, rapporteur des affaires d'enregistrement. 
MM. Fagniezei Collette de Beaudicourt, juges suppléants. 

3r CHAMBRE. 

M. Massé, vice-président. 
MM. Bieàayméi Sevestre, Reboul, de Veyrac, de Person, 

juges. 
M. Marjolin, juge suppléant. 

i" CHAMBRÉ. 

M. Gautier de Charnacé, vice-président. 
MM. Chauvi au-La^arde, Boselh , Bourgain, de Ponton d A-

m cjurt, Feugère, D^foi ts, juges. 

S" CHAMBRE. 

M. Labour, vice président. . 
MM. Cuppeaux, de B lleyme, Boudet de Pans, juges. 

M. Genestal, juge suppléant. 

6e CHAMBRE. 

M. Gislain deBontin, vice-président. 
MM. DuFaiy, Def svaux, Lonoi de Rouvruy, juges. 

M. Mulher, jugv.-suppleant. 

7° CHAMBRE. 

M. de Bonnefoy, vice-pré ident. 
MM. de Lalain, Perrin, FidièreS des Prmveaux, juges. 

M. Hua, juge-suppleaut. 

8° CHAMBRE. 

M. Puge de Maisonfort, vice-président, 

MM. Baux, Naeqiiart, Rossi, juges. 

SERVICE DES EXPROPRIATIONS. 

MM. Boudet de Pans, Jules Petit, Saunac, juges. 

M. Hua, juge suppléant. 

COMMISSION DES OFFICIERS MINISTÉRIELS. 

MM. Benoit Champy, président, et Destin (*" ̂ re) 

Sainte-Beuve (* ch.), i, P; rson (3' ch.) de ̂ ^ 4 ̂ ^? 
(*• ch.). Coppeaux(5» ch.), Dupaty (6' ch.), Pu-nu (/ en.;, 

Raux (8« ch. 

M 
M 

jnges 

CHAMBRE DES VACATIONS, 1859. 

. Page de Maisonfort, vice-piésid. nt. jw
or

t 
M. Perrin, Vivian, Ross., Rougsrou, Fèogè.a, LHslurt, 

léant. M. Malber, juge suppl 

PARIS, 22 JUILLET. 

La collecte de MM. les jurés de la première quinzaine 

de ce mois e produit la somme de 300 fr., qui a été dis-

tribuée, par portions égaies de 50 fr., entre les six so-

ciétés de bienfaisance ci-après désignées, savoir : Colonie 

fondée à Meltray; patronage des Prévenus acquittés; 

ui.».ve du Mont-de-Piété; société des Jeunes ouvriers; 

œuvre deSt-François Régis, et société des Amis de l'en-

fance. 

— Le Tiibuna! de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : Le sieur Brouillard, marchand de lait, rue 

St-Martin, 212, pour mise en vente de lait falsifié (22 

pour PO d'eau), à dix jours de prison et 50 fr. d'amende ; 

— La sieur Barnier, rue Dumaz, 5, à Clicby, pour fausse 

balance, à 2£> fr. d'amende;— Le sieur Bergeot, boucher 

à Ballon (Sartre), pour envoi à la criée d'un veau trop 

jeune, à 50 fr.tfamende ; —--Et le sieur Beaufils, bou-

cher à Chtrancé (Satine), pour pareil fait, à 50 f r. d'a-

mende. 

— Il y a deux manières de manger de l'argent : au 

figuré (la maniète ordinaire), et au positif (moyen peu 

usité). Par la première, l'argent est perdu à tout jamais; 

par l'autre, on est ce rtain de le retrouver tôt ou tard; 

c'est ce que savait parfaitement Combe. 

; Nous allons apprendre ce qu'il a fait par la déposition 

d'un marchand de vins. 

Le 6 juillet, .vers onze heures du soir, dit ce témoin, 

ma femme et moi, absorbés par la chaleur, nous étions 

endormis dans la boutique. Tout à coup je suis réveillé 

par des cris de ma femme, et je vois ce particulier qui 

cognait sur elle, sans doute pour s'en débarrasser, vu 

qu elle le tenait au collet. Je saute sur l'individu, je l'em-

poigne, et ma femme me dit qu'elle l'avait surpris volant 

dans le tiroir du comptoir; je le fouille, je ne trouve rien; 

alors je le déshabille nu comme un ver, je ne trouve rien 

en fait d'argent; seulement, il avait sous sa chemise uo 

couteau-poignard. Cependant ma femme avait compté 

l'argent et elle était sûre qu'il lui manquait environ 80 fr. 

en or. Je me disais : Mais qu'en a-t-il fait? Enfin, comme 

il ne ras répondait pas bien distinctement, je me dis : Il 

a les Louis dans sa bouche, pour sûr. Je veux lui ouvrir 

la bouche, impossible, tant il serrait les dems. Ah ! gre-

dm, que je lui dis, je te forcerai bien à les recracher; 

alors je l'attrape là par la peau de derrière du cou et je 

secoue, je le secoue si bien qu'il finit par ouvrir la bouche, 

seulement, il n'a craché que 40 francs; il faut croire qu'il 

avait l'intention d avaler fout, et je l'en ai empêché; on a 

retrouvé le reste.... le lendemain Finalement que 

c'est tres-heureux que j'aie sauté sur iui à temps, sans ça, 

avec sou couîeau-poignard, il m'aurait fait probablement 

un mauvais purii. 

Combes, qui a déjà subi trois condamnations pour vol, 

a été condamné cette fois à quinze mois de prison. 

|& ^- M. Devauchelle, restaurateur à l'île Saint-Denis, a 

joint à sa profession une partie accessoire qui, à ce qu'il 

[tarait, ne lui donne pas toujours de l'agrément. Fermier 

de pêche, il sous-loue à des clients qui, dit-on, ne sont 

pas tous Irès bons payeurs, en sorte qu'il est exposé à 

de3 scènes du genre de celle qu'il vient raconter au Tri-

bunal corrrctionnel. 
Il a porté plainte contre le sieur Gilbert, dit Doudoux. 

Le fait est très simple et très brutal : Le 6 juin, dit-il, le 

sieur Gilbert se présente à la maison pour me payer son 

petit compte; au moment oU je lui passais sa quittance, il 

m'allonge un formidable coup de poing sur la tête et me 

terrasse; un consommateur présent à ce moment l'a re-

tiré de dessus de moi et l'a jeté à la porte. J'ai été dix jours 

malade. 
M. leprésident : Comment ! cela s'est passé ainsi ?.. il 

n'y a pas eu de discussion avant ? 
Le plaignant : Du tout, rien ; seulement il me devait 20 

francs pour loyer de pêche, et il m'en avait donné 10 seu-

lement. 
M. le président : Et il vous a donné un coup de poing 

pour les dix autres francs? 

Le plaignant : Je ne sais pas pourquoi. 

31. leprésident: I! va peut-être nous le dire, lui. 

Appelé à s'expliquer, Gilbert prétend qu'il y a eu entre 

lui et le plaignant une discussion à la suite de laquelle il 

s'est mis, lui Gilbert, en colère, et a asséné un coup de 

poing... sur la table. 

M. le président : Comment ! sur la table ! 

Le prévenu : J'ai eu l'intention de le donner sur la table, 

je ne sais pas comment ça se fait que... 

M. leprésident: ! Ah vous avez eu l'intention... Eh bien 

vous vous êtes trompé, car c'est sur la tête de M. Devau-

chelle que vous avez frappé. 

Le Tribunal le condamne à trois jours de prison et dix 

francs de dommages-intérêts. 

— A l'occasion de la fête de Montmartre, Latour a tiré 

à la loterie et tiré la savatte avec un sergent de ville; au 

premier jeu, il a gagné des tasses et des verres, au second 

il a gagné de la prison, comme nous allons le voir tout à 

l'heure; quant à sa femme, elle a gagné à tout cela pas 

mal de giffies, lot ordinaire de la loterie conjugale, daus 

une certaine classe ; mais en bonne joueuse, elle accepte 

sans se plaindre les chances de celte partie qui ne se ter-

mine qu'à la mort; elle vient assister au jugement de son 

mari et le protéger contre les déclarations du sergent de 

ville. 
Latour est violent, cela se voit à l'agitation qui s'em-

pare de lui à l'appel de sa cause ; son épouse, qui sait à 

quoi s'en tenir Mir ce point, semble calme et lui dire : 

« Latour, prends gsrde ! » Il se maî rise et avanefi à la 

bane; Mm° Latour reste à ;• a place, la bouche béante, 

l'œil fixe, et en proie à une émotion bien naturelle. 

M. le prèsi lent : Latour, vous avez injurié le sergent 

de ville, vous l'avez, traité de canaille, de filou, de bon à 

tuer, et vous avez voulu le jeter par terre. 

Latour : Oui, monsieur, c'est vrai, seulement il ne 

vous dit pas qu'il m'a cogné dessus comme un vrai plâ-

tre. 
31. leprésident : Nous allons l'entendre. 
Le serge nt de ville . C'était la fête à Montmartre ; je 

faisais ma tournée, quand tout à coup je vois un rassem-

b>meut de cinquante à soixante personnes. Je m'appro-

che et je vois monsieur qui envoyait des tasses et des 

verres à la figure de sa femme. Je le prends parle bras et 

je lui demande pourquoi il maltraitait cette femme. Il me 

répond : <> Ça ne te regarde pas, » et 1 .-dessus, v'tan! il 

envoie uu sucrier daus 'e nez de cette malheureuse ; alors 

je l'ai arrêté. U s'est débattu, m'a injurié, et a voulu tirer 

la savate. 
*M. leprésident : Vous entendez, Latour? 

Latour -. Il n'avait pas besoin de s'occuper de mes af-

faires de ménage. 
M. leprésident : Vous appelez cela des affaires de mé-

nage, de jeter des tasses et des sucriers à h tête de voue 

femme, sur la voie publique. 
Latour : Çà, c'est fatîaire de mon épouse, elle ne se 

plaint pas; c'est venu de ce qu'étant allé à lu fête de 

Montmartre avec deux camarades, j'avais tiré à la porce-

laine et gagné des verres-/ des lasses et un petit tableau 

de Garibaldi ; je rapporte çà à ma femme et je veux re-

tourner à la fête retrouver mes amis; elle ne veut pas et 

elle m'empoigne par le bras sous quoi j'avais Garibaldi, 

il tombe, et vJlà Garibaldi en morceaux ; je me nche en 

colère. »■ 
M. le président : Oui, c'est bien, asseyez-vous. 

Latour : Mais je n'ai pas fini, vous ne_ savez que le 

commencement, faut pas confondre, elle m'avait fichu un 

coup d'ombrelle, c'est là-dessus que je lui ai repassé deux 

giffies (signe d'adhésion de Mme Latour). _ r 
M. le président : Enfin, oui ou non, avez-vous injurie 

le sergent de ville? 
Latour : Voilà ; ce monsieur et un de ses camarades ma 

prennent chacun par un pouce ; arrivés devant l'abattoir 

du Roule... non, de Montmartre, y en a un qui me dit : 

-«Qu'est-ce que c'est que cette femme-là? — Cest la 

mienne, que je réponds. — Merci, qui'me dit, ahl tu l'ar-

ranges bien ta femme ; » c'est là-dessus que je l'ai appelé 

canaille et filou. 
M. le substitut requiert l'application de la loi. 

M. le président (au prévenu) : Avez-vous un défenseur? 

Latour : Moi? pourquoi faire? 

M. leprésident : Alors asseyez-vous. 

M' Thorel Saint-Martin : Messieurs, j'ai quelques ob-

servations à présenter en faveur de cet homme... 

M. leprésident: Il dit qu'il n'a pas de défenseur. 

Latour : Mais du tout. 

Me Thorel : Je suis chargé par la femme du prévenu 

de présenter... 

Latour : Mais je n'en veux pas. 

31. leprésident, à l'avocat : Vous ne pouvez pas le dé-

fendre malgré iui. 
Latour : J'ai pas besoin de dépenser de, l'argent pour 

dire la vérité ; je dis la vérité. 

Le Tribunal condamne Latour à cinq jours de prison. 

ÉTRANGER. 

PRUSSE (Berlin), 18 juillet. — Une affaire criminelle, 

qui avait causé une profonde et douloureuse sensation 

dans le public, vient de recevoir son dénouaient à là Cour 

de cassation. Eu voici les circonstances: 

Dans le mois d'août dernier, le. sieur Rosahl, marchand 

de bois de chauffage à Schietzig, près de Salle-sur-la-

Saale, eut une querelle avec le nommé Seliliebe, un de ces 

ouvriers, et reçut de celui-ci, en plein chantier, un*vi-

goureux soufflet. Rosahl subit cet affront sans dire mot, 

mais il résolut d'ôter la vie à Sehleibe. A cet effet il se 

procura uu pistolet de poche à deux canons, chargea 

chacun de ceux-ci de deux balles, et attendit l'occasion 

d'accomplir sa vengeance. Celte [occasion se présenta plu-

sieurs fois, mais toujours au moment où Rosahl allait exé-

cuter son projet, le cœur lui manqua; et ii remit son arme 

intacte dans sa poche. 

Prévoyant qu'il|n'aurait jamais le courage do donner|lui-

même ia mort à Sehleibe, il proposa à un autre de ses ou-

vriers, Chrétien Rose, de se charger de cette criminelle 

mission, et lui promit la somme de 100 thalers (370 fr.), 

dans le cas où il réussirait. Rose accepta la lâche commis-

sion, il reçut le pistolet de son patron, et ayant appris que 

Sehleibe devait passer dans la soirée du 11 septembre 

1858 par l'une des étroites gorges des montagnes situées 

dans le voisinage de Halle-sur-la-Saale, il se mit en am-

buscade et guetta Sehleibe. Vers [sept heures du soir, 

lorsque déjà il faisait presque nuit, il vit entrer dans la 

tîorge un jeune homme revêtu d'une blouse bleue et coiffé 

d'une casquette grise, costume que Sehleibe portait ordi-

nairement. Aussitôt que cet individu fut à la portée du 

pistolet de Rose, celui-ci l'ajusta et lâcha la détente. Le 

double coup partit, et le jeune homme tomba par terre 

sans donner plus aucun signe de vie. 

Le lendemain, Rose se rendit auprès de Rosahl, iui dit 

qu'il avait tué Sehleibe, et demanda le salaire convenu 

pour , l'assassinat; Rosahl lui répondit qu'il ne le paierait 

qu'après avoir acquis !a pleine certitude que Sehleibe au-

rait été tué. 
Quelques jours plus tard, la police arrêta Rose, et sur 

les aveux faits par lui, Rosahl aussi fut mis sous les ver-

roux, tous deux sous l'inculpation d'avoir assassiné un 

collégien nommé Harnisch, car c'est celui-ci, et non pas 

Sch eibe, qui fut la victime de l'attentat de Rosa. 

Rosahl et Rose furent traduits devant la Cour d'assises 

de Halle-sur-la-Saale, et le jury les a^ant déclarés cou-

pables d'homicide avec préméditation et guet-apens, la 

Cour prononça contre eux la peine capitale. 

Ils se sont pourvus en cassation, et leur avocat, devant 

la Cour suprême, s'est attaché à faire valoir le moyen qu'ils 

n'avaient pas eu l'intention de donner la mort au jeune 

Harnisch, mais à une autre personne ; qu'amsi c'est par 

erreur et sans le vouloir qu'ils avaient tué ce dernier, et 

que par conséquent on aurait dû leur appliquer la peine 

beaucoup moins grave que le Code inflige pour ce genre 

de crime. 
Mais la Cour de cassation, attendu que Shleibe et Ro-

sahl s'étaient concertés pour donner la mort à une per-

sonne, n'importe laquelle, et qu'ils ont préparé et perpétré 

ce crime, a rejeté leur pourvoi. 
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Lyon à Genève 520 — j Victor-Emmanuel... 402 SO 

Dauphiné 500 — ( Chem. de fer russes. 497 50 

Le meilleur chocolat est le chocolat Perron. 

— Au Théâtre des Variétés, représentation extraordinaire 

au bénéfice de M
me

 Scrivaneck. Première représentation de un 

Fait - Paris, et reprise du Mari aux neuf femmes, de 
Théaulon. 

— C'est aujourd'hui samedi que le théâtre de la Porte-St-

Martin donnera la l'
e
 représentation de la reprise des Cheva-

liers du Brouillard. La direction n'a rien négligé pour don-

ner à ce magnifique spectacle tout l'éclat qu'il mérite. 

"—AMUIGU. — Les Mousquetaires n'auront plus que quatre 

représentations, il faut donc se hâter. — Jeudi prochain, par 

extraordinaire, deux premières représentations : Un Secret de 

Famille, drame en cinq actes, et Pungo, pièce en trois tableaux, 

dans laquelle M. Mazetti commencera ses représentations à 
l'Ambigu. 

— A l'Hippodrome le Bivouac des Zouaves en Italie, grande 

pantomime militaire, obtient un succès immense. Ce tahleau 

est fort curieux. Le spectacle d'aujourd'hui sera, en outre, 

Etude de M" François Machart, avoué près la Cour 

impériale d'Amiens. 

composé d'une ascension de ballon et de la féerie de Riquot à 
la Houppe. 

— Le Pré Catelan prépare pour mardi prochain 20 une 

grande fê-e de nuit exceptionnelle, la première représentation 

d'un ballet comique sur le Théâtre des Fleurs : le déhut des 

Ménestrels béarnais qui ont obtenu un immense succès en 

Angleterre, la première excursion d'un ballon lumineux avec 

feu d'artifice aérien, des concerts par plusienrs orchestres avec 

marches militaires, les exercices de Ruislay, l'ascension de 

Dubouchet, des séances de physique en permanence, un grand 

feu d'artifice, des embrasements, tels sont les principaux élé-

ments de celte grande solennité. 

SPECTACLES DU 23 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Philinte de Molière, l'Avare. 

OPÉÏA-COMIQDE. — La Part du Diable, Maître Pathelin. 

VAUDEVILLE. — La Vie de Bohême. 

VARIÉTÉS.— Représentation extraordinaire. 

GYMNASE.— Paméla Ciraud, Rosalinde, Fourcbevilf. 

PALAIS-ROYAL. — La Fête des Loups, le Banqutt, le Bureau. 

PORTE-SAINY-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 

GAITÉ. — Madeleine, les Paysans. 

GIPOUE IMPÉRIAL. — Les Frères de la Côte. , 
FOLIES. — Relâche, 

FOLIES-NOUVEI.LES. — La Princesse Kaïka, Vendredi. 

BouFFES-PAitisiENs(Champs-Eliséfs). — L'Omelette, Un Mari. 

DÉLASSEMENTS. — Folichons et Folichonnettes. 
BEAUMARCHAIS. — Le Viveur. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercioes équestres à 8 h. du soir. 

HIPPODROME. — Riquet à la Houppe, grand succès, 
de jour. 

PRÉ CATF.LAN. — De 3 à 6 heures, concert par la musique des 

guider, spectacle et jeux divers, photographie, café-res-
taurant. 

ROBERT HOUDIS. — A 7 heures 112, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. 

CONCERT MUSARD (Champs-Elysées, derrière le Palais de l'In-

dustrie). — Tous les soirs, de 8 à 11 henres. concert, pro-

menade. Prix d'entrée : 1 franc. 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansantes les mardis, 
jeudis, samedis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et dansantes les 

lundis, mercredis, vendredis et dimanches. 

T.VHL10 DES MATIÈRE^ 
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JUGEMENT 
D'un arrêt rendu par la Cour impériale d'A 

miens, chambre des appels de police correction-

nelle, le vendredi 1
er

 juillet 1839, entre le sieur 

*ean-Baptl*te- Alphonse 1IOUKOO.Y. 

armurier, demeurant à Orléans, comparant et 

plaidant par M
e
 Etienne Blanc, avocat du bar-

reau de Paris, assisté de M
e
 François Machart, 

son avoué constitué en la Cour, d'une part, et le 

sieur L8FEBVBË «OVIliLABD, âgé de 

quaran e-neuf ans, armurier, demeurant à Amien.:, 

comparant et plaidant par M* Petit, avocat, d'autre 
part ; 

Il a été extrait ce qui suit : 

« Après en avoir délibéré en la chambre du 
conseil et conformément à la loi, 

« Attesidu, en droit, que tout brevet d'inven-

tion, pour être valable, doit contenir soit dans son 

libellé, soit dans la description et les dessins qui 

l'accompagnent et le complètent, toutes les énon 

ciation3 prescrites par la loi pour sa validité ; 

« Qu'ainsi il ne pourrait utilement emprunter 

plus tard à un certificat d'addition les conditions 

vitalSs qui lui auraient manqué dès l'origine; 

« Attendu aussi qu'une description, bien qu'in 
complète, du procédé breveté n'emporte pas la 

déchéance d'un brevet lorsque cette description est 

suffisante pour l'application de ce procédé; 

« Attendu, en fait, qne Bourdon a sollicité, le 

9 juin 1852, et qu'il a obtenu le 5 août suivant, 

un brevet d'invention pour une cartouche fermée 

par un bourrqlet remplaçant la colle : 

« Qu'il a joint à sa demande la description et 

le dessin de son invention, ainsi qu'un spécimen 

de son produit; 

« Qu'à la vérité, il n'a décrit et déposé que plu? 

tard ia petite mécanique avec laquelle il disait 

alors fabriquer les produits de son invention ; 

mais que la connaissance de cet instrument, qui a 

été plus tard l'objet principal d'un certificat d'ad-

dition, n'était pas nécessaire pour l'intelligence 

et pour l'exécution de la découverte à raison de 

laquelle Bourdon a été breveté ; 

« Qu'ainsi Bourdon a satisfait d'une manière 

suffisante et loyale aux dispositions de l'article 30 

et aux paragraphes 3 et 6 de la loi du 5 juillet 
1844; 

«< Attendu, en fait, qu'il résulte de l'instruction 

et des débats la preuve que Lefebvre-Rouillard 

s'est rendu coupable du délit de contrefaçon en 

mettant en vente des cartouches à bourrelet fai-

sant l'objet du brevet ci-dessus spécifié,et en livrant 

au public les outils nécessaires à leur fabrication; 

« Par ces motifs : 

« La Cour, sans s'arrêter à l'appel du ministère 

public, reçoit l'appel interjeté par Bourdon, et y 

faisant droit, met le jugement dont est appel au 
néant ; 

« Déclare Lefebvre-Rouillard coupable du délit 
de contrefaçon sus-énoncé ; 

« Ordonne en conséquence la confiscation au 

profit de Bourdon, des certisssurs à main saisis 

chez Lefebvre-Rouillard, suivant procès-verbal du 
11 août 1858; 

« Condamne Lefebvre-Rouillard en 500 fr. de 

dommages-intérêts envers Bourdon; 

« Ordonne que le présent arrêt sera inséré par 

extrait dans le Moniteur, le Droit, la Gazette des 

Tribunaux et dans le Napoléonien, l'Ami de 

l'Ordre et le Mémorial de la Somme; 

« Condamne Bourdon aux frais envers l'Etat, 

sauf son recours contre Lefebvre-Rouillard; 

« Condamne Lefebvre-Rouillard aux dépens des 

causes principale et d'appel tant envers le Trésor 

qu'envers la partie civile, lesdits dépens liquidés, 

ceux faits par le ministère public à la somme da... 

et ceux faits par la partie civile en première ins-

tance, à la somme de 45 fr. 35 c. ; 

« Et ceux de la cause d'appel à la somme de 

63 fr. 66 c. non compris coUt, eareg'Slrement et 

signification du présent arrêt ; 

« Le tout par application des articles 43, 41 et 

49 de la loi du 5 juillet 1844, lus à l'audienc; par 

M. le président, et ainsi conçus : 

« Art. 40. Toute atteinte portée aux droits du 

» breveté, soit par la fabrication de proluits, soit 

« par l'emploi de moyens faisant l'objet de son 

« brevet, constitue le délit de contrefaçon ; 

« Ce délit sera puni d'une amende de 100 à 

« 2,000 fr. » 

« Art. 41. Ceux qui auront sciemment recelé, 

« vendu ou exposé en vente, ou introduit sur le 

« territoire français, un ou plusieurs objets cou-

« trefaits, seront punis des mêmes peines que les 

« contrefacteurs. » 

« Art. 49. La confiscation des objets reconnus 

« contrefaits et, le cas échéant, celle des instru-

is rnents ou ustensiles destinés spécialement à leur 

« fabrication, seront même, eu cas d'acquitte-

« ment, prononcées contre le contrefacteur, le 

« receleur, l'introducteur ou le débitant ; 

« Les objets confisqués seront remis nu proprié-

* taire du brevet, sans préjudice de pins amples 

« dommages-intérêts et de l'affiche du jugement 
« s'il y a lieu. » 

Pour extrait conforme à insérer dans la Gazette 
des Tribunaux. 

François MACHART, 

avoué à la Cour impériale d'Amiens. 

.(9035) 

De l'USÏ-SE A Ci A ï! de Livourne (Italie). 

Mise à prix : 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 

1» AM« Edouard QB.VIBEMÈBE, avoué 

poursuivant, dépositaire d'une copie de l'enchère; 

2° à il. Alphonse Quatremère, liquidateur, quai 

des Crands-Augustins, 5; 3" à Livourne.au di-

recteur de l'usine. (9651) 

Veatea immobilière*. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

USINE A GAZ DE LHfOlIRNE 
Etude de M

8
 Edouard QU.IT H BM È R E, 

avoué à Paris, rue du Vingt-Neuf-Juillet, 3. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil delà Seine, au Palais-de Justice, à 

Paris, le mercredi 24 août 1859, deux heures de 
relevée, 

RUE DE VAUG1RARD A fâillS 
Etude de M» BS«CïBE, avoué à Paris, boulevard 

Beaumarchais, 6. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

30 juillet 1859, deux heures de relevée, 

D'une MtaNOX sise à Paris, rue de Vaugirard, 

8, près le théâtre de l'Odéon. Mise à prix : 25,000 f. 

Produit, par deux baux notariés : 3,700 fr. 

S'adresser :à $8
e
 KOOïIE, avoué poursuivant; 

à M
e
 Hêrbat, avoué à Paris; et à M

e
 Aveline, no-

taire à Vaugirtrd. (9657; 

'MIS 
Etude de FSîOSEK ttV. MAVSV, avoué à 

Paris, rue de Richelieu, 92. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineur, 

eu l'audience des criées du TribuTial civil de pre-

mière instance de la Seine, séant au Palais-drf-

Justice à Paris, local da la première chambre, deux 

heures de relevée, au plus offrant et dernier en-
chérisseur, 

D'une SIAISOJf et dépendances sise à Paris, 

rue Geoffroy-Marie, 15, faisant l'encoignure de 

ladite rue et de la rue Richer. L'adjudication aura 

lieu le samedi 3i) juillet 1859. — Revenu net, 
14,000 fr. — Mise à prix, 180,000 fr, 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me F®®iEER 1)E M.-ViJNY, avoué 

poursuivant., demeurant à Paris, rue de Riche-

lieu, 92 ; 2" à M
e
 Lenoir, avoué, demeurant à Pa-

ris, place des Victoires, 3 ; 3° à M
e
 Cliauveau, 

avoué, demeurant à Paris, rue de Rivoli, 84; 4° à 

M
0
 Lambert, notaire, place de l'Ecole-de-Méde-

cine, 17; 5° à M
0
 Dumas, notaire, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 8. .(9631) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON ET TERRAIN AU HAVRE 
Etude de M" Ch. CffliUBÉ, avoué au Havre. 

Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M° M iftCUtt.V notaire au Havre, le mardi 2 

août 1859, une heure de relevée, en quinze lots, 

composés : 

D'une grande et belle MAISON située au Ha-

vre, rue d'Orléans, 39. formant le premier lot, 

louée 7,055 fr. par an. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

Et d'un vaste TE S* H AI** situé au Havre.quar-

tier Saint Roch, avec façade sur le boulevard Im-

périal, d'une contenance de 4,148 mètres 40 cent, 

environ, divisé en 14 lots de différentes conte-

nances. 

Mises à prix : 8,000 fr., 8,100 fr., 8,350 fr., 

3,300 fr., 3,200 fr., 3,500 fr.,2,700 fr., 2,500 fr., 

2,600 fr.
;
 2,500 fr., 1,900 fr., 1,300 fr., 1,550 fr. 

et 1,250 fr. 

S'adresser pour tous renseignements : 

Au Havre, 1" à M' IHAXCfflOUf, notaire, dé-

positaire du cahier des charges et du plan ; 

2" A SB'
5
 CtE V 1SÊ et Letnoyne-Borv, avoués. 

(9621) 

du canal alimentaire est curative dans les 
coliques , absence d'appétit. Pharmacie !. 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Pari. 

MORTO-INSECTO 

LE SIROP D ÉCORCES D'ORAN-
GES 
relever les fonctions affaiblies de l'estomac et des 

intestins. Pris avec les ferrugineux, il prévient 

l'éehauffement qu'ils provoquent. Son action dans 

les affections attribuées à l'atonie de l'estomac et 

llfijlfiO est un tonique excitant pres-

tlilllftïlu crit par les médecins pour 

DESTRUCTION COMHÈTP 

 „ DES PUCES , PU.NATSP 

FOURMIS, CHENILLES, VERS, MOUCHES ET DE T ' 

INSECTES NUISIBLES. Emploi facile. Flacon 50 

Rue de Rivoli, 68. Se méfier des contrefaçonT" 

(1559/ 

J. L. CHARLAT , 
• RUE DE L'ARBRE-SEC, 19, 

de 1 heure à 3. ' 

VENTES ET ACHATS 
ECHANGES ET BECS!EH 

de Biens de ville et autres. (1593* 

C» 

EAU 
POUR RETABLIR ET CONSERVER LA COULEUB 

NATURELLE DE LA CHEVELURE 

CETTE EAU N'EST PAS UNE TEINTURE 

Fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes 

elle a la propriété extraordinaire de raviver les cheveux 

blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur 
manque. 

GU1SLAIN et C% rue Richelieu, 112. 10 fr. le flacon 

(152t)-
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COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE, 
Société anonyme établie h Paris, rue «le Provence, 40. 

La Compagnie du PHÉNIX, assurances sur la vie, fondée sous la forme anonyme, au capital de QUATRE MILLIONS 

de francs, est dirigée par le même conseil que la Compagnie du PHENIX, assurances contre l'incendie. 

OPÉRATIONS DE LA COMPAGNIE. 
Dot des enfants. — Associations mutuelles pour tous les âges, ouvertes pour 7, 11, 14, 17 et 20 ans de durée. 

Assurances pour la vie entière, avec participation d'un capital payable à la mort de l'assuré. — Assurances temporaires. — Contre-
Assurances. — Assurances au profit du survivant désigné. 

RENTES VIAGÈRES immédiates, — différées, — sur deux têtes, avec ou sans réduction, aux taux les plus avantageux. 

Société* commerciales. — **illtte». — Publication» légale*. 

* ruis>s mobilier»*. 

»EW!liSPàRÀUTOMTÉ DE JOSTICÏ. 

le 23 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri 

seuns, rue Rossini, 0. 
Consistant en : 

(7132) Tables, bibliothèque, pendu-
le, bureau, chai.-es, ete. 

Le 24 juillet. 
A Charonne, 

rue des Champs, SI. 
(71331 s voitures à bras, il blocs de 

pierre de laille, etc. 
A Belleville, 

place de la commune. 
(7134) Tables, chaises, lot de porce 

laines, balance, poids, etc. 
A Belleville, 

rue de la Duée, 20. 
(7135) Tables, tabourets, brocs, me-

sures, horloge, glace, etc. 
même commune, 

sur la place publique. 
(7636) Table, guéridon en acajou, ta-

pis, jupons, elc. 

À Ivry, 
place de la commune. 

(7137) 2 machines à vapeur, acces-
soires, réservoir, tables, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(7138) Tables, chaises, commode, ta-
bleaux, glaces, etc. 

A la Villette, 
suc la place publique. 

(7139) Machine Masicot, id. chariot, 
•I O00k»carlon,65,000 boîtes à bougie. 

Même commune, 
sur ia place publique. 

(7140) Moulins à scier, établis et ou-
tils de menuisier, etc. 

A Montmarlre, 
sur la place publique. 

(7141) Tables, chaises, buffet, toilet-

te, gravures, etc. 
A Charlebouru'.comm. de Colombes. 
(714!) 3 tombereaux, 3 chevaux, 

harnais, meubles, elc. 
Aux Prés-Saint-Gervais, 

sur la place publique. 
(7143) Bureau, canapés, divans, pen-

dule, commode, fauteuils, etc. 
A Montrouge, 

sur la place du marché, 
(7144) 14 pièces de vin. vOO bouteilles 

devin rouge, meubles, etc. 
A Clichy, 

rue Marthe, 25. 
(7U5) Tables, armoire, flambeaux, 

hurlog.', secrétaire, etc. 
A Genlilly, 

sur la place publique. 

(7146' Glace, labié, commode,tabou-

rets, comptoir, etc. 
A Balignolles, 

sur la place publique, 

C7I47) Tables,ehal*», pendules, but-k
 ltt, commode, fonlaine, etc. 

Lé 25 juillet, 
rue de |'Éc»le-de-Méilecine, 103. 

f7WI.il,literie-
 ,a"lea- «"Se* (

 cânapé, pendules, armoire, elc. 

Le 26 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(7149) Comptoirs, rayons,pipes, por-

te-monnaie, porte-cigares, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dan 
trois des quatre journaux suivants 
'e gom/ear universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Jfiiches, dit Petites Jfliches, 

SOCIETES. 

Suivant acte sous signalures pri-
vées, fait double à Paris, le onze 
juillet mil huit cent cinquanle-neuf, 
enregistré, à Paris, le onzejuillet mil 
huit cent ciquante-neuf.lt a été formé 
unesociété en nom collectif, enire 
M. François CAMUS, ingénieur mé-
tallurgiste, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Antoine, n» 280, 
et M. Louis-Arsène BERNARD, con -
tre-maitre ébéniste, demeurant à 
l'aris, rue de l'Evêque. n» 2, pour la 
fabrication et la vente de bureaux 
combinés, dits Cabinets-complets, 
et des Classiticaleurs porte-feuil es 
dont M. CAMUS est invenleur bre-
veté. La durée de la société a élé 
fixée à dix années deux mois et six 
jours, à partir du premier avril mil 
huit cent cinquante-neuf, pour fi-
nir le six juin mil huit cent soi-
xante-neuf, date de l'expiration de 
la quinzième année du brevet de M. 
Camus. Le siège de la société est à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-An-
toine, n° 280. La raison de commeree 
est CAMUS et BERNARD, et la si-
gnature soMalo portera lesdits 
noms ; chacun des associés en fera 
usage ; mai» elle n'obligera la so-
c éie que lorsqu'elle sera donnée 
pour les affaires de ladilé société, 
chaque associé est intéressé pour 
moitié dans la société ; et le fond 
social s'élève à dix mille francs. 

Pour extrait, 

v
23i2) CAMUS, L. BERNABD. 

Suivantaciepassé devant M«Tres-
ic notaire, à l'aris, le d x-huit juil-
let mil huit cent cinquante-neuf, il 
a élé formé entre : I» M. Louis-Clau-
cle-Hippolvte VALLET fllf, 2» M. An-
dré-Jules PAVIE fils, 3» et M. Louis-
Marie PORTAI, tous trois employés 
de commerce, demeurant à Paris, 
rue d'Anjou au Marais, il, uneso-
ciété en nom collectif ayant pour 
objel la fabrication e! la commission 
en bijoulerie, joaillerie et orfèvre 
rie, ei l'exploitation de ce commerce. 
La durée de la société a été fixée à 
dix années, (lu premier août mil huit 
cent soixante au premier août mil 

huit cent soixante dix. Le siège de la 
société sera à Paris, rue d'Anjou 
au Marais, H. La raison et la'si-
gnature sociales seront : VALLET, 
PAVIE et PORTAL. La signalure so-
ciale appartiendra aux trois asso-
ciés indi»t;nctement, qui ne pour 
ront en faire usage que pour les be< 
soins et affaires de la sociélé. En 
conséquence, lous billets, mandai 
et [engagements devront exprimer 
la cause pour laquelle ils auront 
été souscrits. 

Pour extrait : 

(2314) TRESSE. 

Extrait d'acte de société. 
Par acte sous seings privés du qua-

lorze juillet mil huit cent cinquan-
te-neuf, enregistré le dix-neut dudit, 
folio 100, case 6, par t-ommey, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes. Une sociélé en nom collectif a 
été fondée sous la raison I1UOT et 
ROUYER : Knlre M. Jian-Édouard 
ROUVEltjproprislair", dem>uranl à 
Montmartre, i ue de l'iimpereur, 61, 
et M. Jean-Haptiste HUOT, marbrier, 
demeurant i Paris, petite rue Saini-
Picrre Amelot, 10, pour cinq années 
à parlirdu vingt-nuit juillet mil huit 
cent cinquanle-neuf, pour finir à pa-
reille époque del'annéemil huit cent 
soix.inte-qualre.EUea pour but l'ex-
ploitation d'un commerce de mar-
brerie, ut nolaminenl la vente des 
marbres provenant des carrières de 
M. Jean Grimes, propriétaire i Cau-
nes(Aude). Le s ége social est rue 
Saint-eïerre-AmeloI, 8, à Paris. Les 
deux associés ont la signalure so-
ciale, mais il est de convention ex-
presse qu'ils ne pourront en faire 
usage que pour les affaires du la so-
ciélé. Tous engagements, signatures 
ou endossements de billets ne pour-
rontengagerla société qu'autant que 
la signalure des deux associés s'y 
trouverait. Les deux associés de-

vront faire indistinctement les a-
chats et les ventes. 

l'aris, le quatorze juillet mil huit 
cent cinquanle-neuf. 

Pour extrait : 

(230SI) HUOT, ROL'ÏER. 

Par acte sous seings privés fait 
double a Paris le huit juillet mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré le 

du même mois, folio 104, recto, 
case 8. par le receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquanie centimes; il 
a été formé une société en nom col-
lectif pour la fabrication d'objets en 
acier; et une durée de quinze an-
nées consécutives qui ont commencé 
le huit juillet présent mois, enlre : 
Simonne-Marie LAMAKY, veuve BOR-
NAT, d'une pari; Charles-Eugène 
GltUET et Catherine-Virginie HiAN-
CE, sa femme, conjointement, d'au-
tre part, diimeurairt lous rue Mé-
nilmontant, 70. La raison et la si-
gnature sociales sont; Ve BORNAT et 

GRUET; celui-ci a seul la signature; 
les livres et la caisse sont tenus 
par lui, et le capilal social est de 
deux mille neuf cent vingt-cinq 
sociale, francs.. 

-(23U) LAREY. 

Par une décision de l'assemblée 
générale du 10 juillet, l'Association 
des ouvriers Ferblantiers réunis a 
nommé, en remplacement de M. 
TRUCFIARD aux fonctions de gérant, 
M. JACQUOT. En conséquence, la 
raison sociale sera FEIGE JACQUOT 
etO. (

S
su; 

■ |. —Ml MÉMI MMMIMMÉi 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui leB concernent, les samedi 
da dix à quatro heures. 

Faillites. 

BïSCLARATIONS DK FAILLITES, 

Jugements du 21 JUILLET i859, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PALAVRET dit Pierre 
ALBINI, maître d'hôtel garni et ébé-
niste, place du Marchê-St-Honoré, 
29; nomme M. Binder juge-commis 
saire, et M. Filleul, rué de Grétry, 2 
syndic provisoire (N« 16185 du gr.)

; 

De la société TEISSIÉ frères, nég 
commissions, rue de l'Echiquier, 
30, composée de Pierre Teissiô ei 
Xavier Xcissié, au siège social ; 
nomme M. Raimbert juge-commis-
saire, et M. Trille, rue St-Honoré 
2i7, syndic provisoire (N* I61SS du 
gr.;; 

Du sieur BERTB'ÉLEMY-VERRAT 
(Claude), ayant fait le commerce de 
bois, demeurant actuellement à Pa-
ris, quai de la Râpée, 54; nomme 

M. Basset juge-commissaire, et M 
Isbert, faubourg Montmartre 5» 
syndic provisoire (N° I6li>7 du'gr. • 

Du sieur BEHLENDORFF (Gusta-
ve), crémier, rue de Cléry,.6i ; nom-

me M. Raimbert juge-commissaire 
et M. Bourbon, rue Richer, 39 syn-
dic provisoire (N» 16188 du gr.). 

CONVOCATIONS D* CBKANCIiîBS. 

SonHnvHÉt i te rendre su Tribun* 1 
0 commerce de Pari;, salle des es-

tcmilies des(alUttts,HU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS JOE SYNDICS. 

Du sieur ROYER (Emile), négoc 
commissionn., rue de Ménars, I, le 
29 juillet, à i heure (N° 16178 du 
gr.). 

Pour exister 4 l'aiscmiUs dan la 
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant t«r la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA. Les tiers-porteurs d'cîïets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs aditsses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

A.rFIÎlMA.TIONS. 

Du sieur MANTET (Amable), pas-
sementier, rue Ménilmonlant, 93, le 
29 juillet, à 9 heures (N" 16044 du 

gr.); 

De dame MERCIER (Jeanne Barl), 
fabr. de sellerie, rue Albouy, 9, le 
29 juillet, à i heure (N° I57&4 du 
gr.). 

Pour être procède, sous la préii 
■lence de M. le jv.ge-cemmissaire, aux 
vérification e'. sfarnation de leur: 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
réanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

GOMCOKDAT8. 

Du sieur FABRE DE LAGRANGE 
(Charles-Jean), fabr. d'instruments 
de physique et chimie, demeurant 
àClamart (Seine), au Vieux-Moulin, 
ayant dépôt à Paris, boulevard Sé-
baslopol, 41, personnellement, le 29 
juillet, i I heure (N° 15S54 bis du 

>r,); 

De la société MATHIEU et SEZ, 
teinturiers à la Courntuve, près St-
Denis, composée de Jules-Nicolas 
Mathieu et Charles-Antoine Sez, le 
"9 juillet, à i heure (N« 15931 du 
gr.j; 

Du sieur BOURHONET et 0% nég. 
à Neuilly, vieille route, 87 et 89, le 
9 juillet, à 9 heures (N» 15241 du 
t.). 

Pour entendre te rapport des syn 
il.es sur l'état de la falilileet déhbt-
er sur ta formation du concordat, ou. 
'il y a lieu, s'entendre déclarer et, 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant S«J 

les faits de la gestion que sur l'utiliu 
du maintien ou du remplacement des 
vndics. 

NOTA. 11 ne sera admis qu3 les 
créanciers vérifiés et afllrmés ou 
qui se 3eront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
VANNAISSE (Henry-Laurent), fabr. 
de lourbe carbonisée à La Villeite, 
rue du Havre, 3, sont invités à se 
rendre le 29 juillet, à i heure pré-
cise , au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en étatd'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplaoemenl 
des syndics. 

Il rie sera admis queles créanciers 
vérihés et atlirmés ou qui se seront 
fait relever de 1? déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (.V 14450 du gr..). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHAZEL sC'aude), entr. de maçon-
nerie aux Ternes, rue St-Charles, 
n. 15, sont invités ù se rendre le 
29 juillet, à I heure Irès pré'.ise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en 
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendrc^déelarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlrejmuiédialement consultés tant 
sur les fails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et alliruiés ou qui se seroni 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N» 15807 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciélé DESANGLOIS et HÉBERT, fabr. 
de lablelterie, dont le siège est rue 

Noire-Dame de-Nazareth, 29, com-
posée de Dllc Pauline Desanglois el 
Jean Hébert, sont invités à se ren-
dre le 28 juiil. à 9 heures, salle des 
assemblées de créanciers, au Tribu-
nal de commerce, pour reprendre 
la délibération ouverte sur le con-
cordat proposé par la D"e Desan-
glois, aux termes de l'article 531 du 
code de commerce (N° 15692 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du s eur 
VILLEMUR Henri), nid confection-
neur, rue Soufflât; 20, sont invités 

se rendre le 29 juillet, à 1 heure 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 

compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15654 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
F1NET (Pierre), md de bois, quai 
Jemmapes, 34, sont invités a se ren-
dre le 29 juillet, à 1 heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 15658 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RIOUX ( Jean-François ), layelier 
emballeur, rue Pastourelle, 30, sont 
invités à se rendre le 29 juillet, à i 
heure liés précise, au Tribunal de 
commeree, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions el donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15693 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
GROSDID1ER (Pierre-Hector), fer-
blantier, passage de la Marmite, 
sont invités à se rendre le 27 juillet 
à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, bour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 7569 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
GOLLE1V (Joséphine Bissonnet, 

femme de Claude-Antoine), tenant 
l'hôtel du Loiret, rue Mazarine, 43, 
en relard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités ù 
se rendre le 27 juillet, à 2 heures 

précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la PJ* 
sidencedeM. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à 1 af-
firmation de leursdites créances (H 
15326 du gr.). 

pari 
son 
à se 
hors 

joui 

pidi 

I (e. 

ete 

\hi 

Ion 
du 

pai 

tioi 

r1 

I tro 

gi< 
I co 

Ci( 

la 

re 

CLOTURE DES OPÉRATION» 

POURINSDTFISA.NCE D'ACTIF. 

IV. B. Vn mois après la date dects 
jugements, chaaite créancier rem' 
dans l'exercice de ses droits contre 
failli. 

Du 21 juillef. 

Du sieur LEDOUX (Adrien', tai -

leur, rue de Richelieu, 67 (V iw» 

du gr„; 

Du sieur CHRÉTIEN (Auguste), «• 
md de toiles, actuellement nia M» 
leur, chaussée d'Antin, 35 (N° w 
du gr.). 

ASSEMBLÉES DB 23 JUILLET 1839. 

NEUF HEURES : Renard, entr. d« 

bâtiments, conc. . , „ 
DIX HEURES : Picon, commission", 

en vins, synd.—Marguene, l?J°" 
lier, id.- Diot, md de fourniture» 
pour modes, vérif.- Lepouge, nw 
de vins, dôt.-Taton, épicier, "» 
- Gilodon, cordonnier, "I- - fj 

ftlte, md de vins, id 
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-Corda, m.d 

de gants, conc- Guillaume, épi 

cier, aflirm. après conc, ru,'S 
et Prouvier et C'", lingerie et ni™ 

veautés, redd. de compte. 

Décès et InliuîMatlo»»*' 

Du 20 juillet 1859. - Mlle 

16 ans, rue Tronchct, 2 rM

u
'n Mme 

gny, 71 ans,rue du Colyséc,*.-** . 
veuve Chartier, 41 ans, rue ae» 
Rourse, 4. - Mme Rugbee, 72 a» ; 
rue de Rivoli, I48.-Mme veuve E» 
tilléar, 5î ans, rue Thévenot, M-, 

M. Verdellet, 46 ans, cité du «' 
hall, 6. - MlleCorcou,, 5J an»;> '

0 
des Tournelles, 38. - «-"""Hine,. 
ans, rue du Faubourg-st-Anio 

89,-Mme Maigne,43 ans, 
Beaumarchais, 47.- M. i-^

him
u

m
e 

77 ans, rue Cliarenton , 96. _ 

Doimard, 36 ans, rue Picp >»• • ■„„ 
M. Ralzer, 70 ans, rue ile M J Ij.' 
81 - Mme Milot, 36 ans, rue a» 
«lise, il. - M. Carron, 22 ai ■ .

 6
, 

Oudinot, i9.-Mme '«uve Tre«»j
 s

_ 
ans, rue de l'Ancenne-Com^,. 

-Mlle Grandperr.cr, 9 ans, > ^ 
Jacques, «8, — M. Malttry, ' 
rue des Irlandais, f* 

Knressistré à l'aris, le 
Ken» deux franc-, vingt centimes. 

Juillet 1859. F* 
IMPRIMERIE DE A. <J(jyOT, RUE KEUVE-DES-MÂTHURINS, 

Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la Signature A. GKÏO
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